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1 Introduction 

1.1 Contexte 

La manière dont un système électoral fonctionne détermine à la fois le paysage politique dans 

sa globalité et les stratégies des différents acteurs. En Suisse, en raison du fédéralisme, diffé-

rentes méthodes existent pour concrétiser le principe de la démocratie représentative, à savoir 

pour élire les organes législatifs aux niveaux fédéral, cantonal et local. Chaque constitution 

prévoit quel système doit être appliqué dans la collectivité concernée. Par exemple, l’art. 149, 

al. 2, 1re phrase, de la Constitution fédérale (Cst.)1 précise que les membres du Conseil national 

sont « élus par le peuple au suffrage direct selon le système proportionnel ». Ce système a été 

instauré en 1919. Ces vingt dernières années, plusieurs interventions parlementaires ont remis 

en question le système applicable à l’élection du Conseil national et ont donc suscité des dé-

bats sur le sujet. Par ailleurs, notamment en raison de différents arrêts du Tribunal fédéral, 

plusieurs cantons ont modifié leurs constitutions, en particulier leurs règles d’attribution des 

sièges. Compte tenu de la portée politique de ce sujet, la Chancellerie fédérale estime opportun 

de présenter un rapport sur les différents cadres en vigueur et leur évolution. 

 

Le rapport dresse un état des lieux des systèmes électoraux proportionnels. Il renvoie explici-

tement au rapport de la Chancellerie fédérale de 2013 qui proposait une comparaison des 

différents systèmes proportionnels utilisés en Suisse2. En complément de celui-ci, le présent 

rapport analyse plus en profondeur les objectifs des différents systèmes et des différentes mé-

thodes d’attribution des sièges. Il est structuré en plusieurs parties. L’introduction présente les 

interventions parlementaires touchant à la question des méthodes d’attribution des sièges et 

du système électoral en général. Viennent ensuite un aperçu de l’évolution du système électo-

ral en Suisse et une présentation du cadre légal régissant l’élection du Conseil national. Les 

ch. 2 et 3 sont consacrés aux aspects fondamentaux des systèmes proportionnels, à savoir les 

objectifs des systèmes électoraux pris dans leur globalité et les objectifs des différentes mé-

thodes d’attribution des sièges. Les spécificités cantonales sont abordées. Le quatrième et 

dernier chiffre est consacré aux apparentements de listes : définition et fonction des apparen-

tements et des sous-apparentements, modalités légales dans les cantons, incidences sur l’at-

tribution des sièges et mesures envisageables pour limiter le nombre de listes de candidats. 

Les considérations exposées dans le présent rapport pourront servir de base aux débats poli-

tiques3.  

 

1.2 Interventions parlementaires 

Depuis la publication en 2013 du rapport de la Chancellerie fédérale « Comparaison des sys-

tèmes électoraux proportionnels », plusieurs parlementaires ont déposé des interventions sur 

le système électoral. La plupart d’entre elles concernent les méthodes d’attribution des sièges. 

Ainsi, la motion Burkart 23.4356 « Élections fédérales. Introduire un nouveau système d’attri-

bution des mandats et interdire les apparentements interpartis » visait à mettre en place une 

méthode d’attribution des sièges qui rende superflus les apparentements de listes interpartis 

 
1 RS 101 

2 Chancellerie fédérale (2013). Comparaison des systèmes électoraux proportionnels. Rapport du 21 août 2013. 
(https://www.bk.admin.ch/bk/fr/home/droits-politiques/election-du-conseil-national.html > Informations complémentaires). 

3 La Chancellerie fédérale remercie l’expert en droit électoral, le professeur docteur Daniel Bochsler du Centre pour la démocra-
tie d’Aarau, pour sa relecture critique du rapport et ses suggestions. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234356
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(la méthode de Sainte-Laguë est citée comme exemple, voir ch. 3.5.2). La motion du groupe 

vert’libéral 23.4220 « Chaque voix doit avoir le même poids. Pour des élections équitables du 

Conseil national », l’initiative parlementaire du groupe vert’libéral 20.453 (même titre que la 

motion 23.4220), l’initiative parlementaire Jost 23.452 « Élection du Conseil national. Mettre fin 

à la pléthore de listes en instaurant un système électoral simple et équitable » demandaient 

entre autres le passage à une méthode biproportionnelle par diviseur avec arrondi standard 

(« double Pukelsheim » ; voir ch. 3.5.3). Certaines interventions demandaient en outre de limi-

ter les possibilités d’apparentements et de sous-apparentements. Les motions Burkart 23.4355 

« Apparentements à l’intérieur d’un parti. Mettre fin au foisonnement de listes » et Müller 

Leo 23.4477 « Mettre un terme au foisonnement de listes » et les initiatives parlementaires 

Burgherr 23.481 « Non aux apparentements » et 23.482 « Accroître la transparence pour les 

électeurs en limitant le nombre de sous-apparentements » prévoyaient une suppression des 

apparentements ou, du moins, une limitation du nombre d’apparentements ou de sous-appa-

rentements. L’initiative du canton d’Argovie 24.319 « Limiter le nombre de sous-apparente-

ments pour les futures élections au Conseil national » demande que la loi soit modifiée pour 

que les cantons puissent eux-mêmes limiter le nombre de listes par parti. Récemment, les 

commissions des institutions politiques des deux chambres ont donné suite à l’initiative parle-

mentaire du Conseil national 24.422 « Élection du Conseil national. Pour un système électoral 

équitable et transparent » demandant que l’élection du Conseil national se fasse selon la mé-

thode Sainte-Laguë et qu’une étude soit réalisée sur la suppression ou la limitation des appa-

rentements et des sous-apparentements. L’initiative parlementaire demande que les change-

ments soient appliqués pour la première fois à l’occasion de l’élection du Conseil national d’oc-

tobre 2031. 

 

Toujours en lien avec l’élection du Conseil national, des interventions ont été déposées pour 

renforcer la prise en compte des Suisses de l’étranger, comme la motion Addor 23.4083 « Des 

circonscriptions pour les Suisses de l’étranger », l’interpellation Addor 23.3902 « Des circons-

criptions pour les Suisses de l’étranger ? » et l’interpellation Walder 23.3766 « Représentation 

des Suisses de l’étranger au sein du Parlement ». Le conseiller national Zuberbühler a mis 

l’accent sur la méthode de calcul utilisée pour répartir les sièges du Conseil national entre les 

cantons (question 16.1008 « Répartition des 200 sièges du Conseil national entre les can-

tons » et motion 16.3432 « Pour une répartition plus “équitable” des 200 sièges du Conseil 

national entre les cantons »). Cet élu a également soulevé la question du vote unique transfé-

rable (question 21.1030 « Souveraineté en matière de procédure électorale. Avis de la Confé-

dération sur le système du vote unique transférable »).  

 

Plusieurs interventions visaient à ce que la présentation des listes soit revue ou à ce que des 

mesures soient prises pour promouvoir la proportion de femmes ou la représentation de diffé-

rents groupes de population au Parlement. Ainsi, les initiatives parlementaires Grossen 19.460 

« Enfin une incitation à assurer une représentation équilibrée des sexes sur les listes électo-

rales », Kälin 19.440 « Listes électorales paritaires » et Arslan (17.430 « Pour une représenta-

tion plus équilibrée des sexes au Parlement » demandaient que les listes électorales prévoient 

une certaine proportion de femmes. L’interpellation Arslan 16.4128 « Diversité de la Suisse. 

Diversité du Parlement » et le postulat Feri 15.3517 « Augmentation du pourcentage de 

femmes inscrites sur les listes électorales » demandaient au Conseil fédéral d’étudier des me-

sures pour promouvoir la représentation de différents groupes de population au Parlement, 

notamment de femmes. Il lui a en outre été demandé de prendre position sur des systèmes de 

suppléance en cas de maternité, de paternité ou de maladie prolongée (interpellation 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234220
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20200453
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230452
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234355
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234477
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230481
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230482
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240319
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240422
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234083
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233902
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233766
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20161008
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20163432
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20211030
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190460
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190440
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170430
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20164128
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20153517
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Kälin 18.3255 « Élus fédéraux absents pour cause de maternité, de paternité ou de longue 

maladie. Prévoir un système de suppléance »). L’initiative parlementaire Fiala 19.492 « Sys-

tème de milice sous pression. Trouver des solutions viables » demandait aussi qu’une régle-

mentation dans ce sens soit élaborée.  

 

1.3 Survol historique au niveau fédéral 

Entre 1848, instauration de l’État fédéral, et 1919, les élections au Conseil national se sont 

déroulées selon le système majoritaire. La constitution fédérale de 18744 ne précisait toutefois 

pas le mode scrutin. Elle prévoyait uniquement, à l’art. 73, que les élections au Conseil national 

étaient directes et qu’elles devaient avoir lieu dans des collèges électoraux fédéraux. Il a fallu 

plusieurs tentatives avant que le système proportionnel soit accepté : une première initiative 

en sa faveur a été soumise au peuple en 1900, mais elle n’a été soutenue qu’à 40,9 %5. Une 

deuxième initiative a été soumise en 1910, mais elle n’a elle aussi obtenu que 47,5 % de oui6. 

Lors de la troisième votation, qui a eu lieu le 13 octobre 1918, un comité d’initiative composé 

des conservateurs catholiques et du parti socialiste suisse (PS) a réussi à obtenir une majorité 

de 66,8 %7. Ce changement a eu des conséquences politiques importantes sur le premier re-

nouvellement intégral du Conseil national en 1919. Le Parti radical-démocratique (PRD ; au-

jourd’hui Pari libéral-radical [PLR]) a perdu presque la moitié de ses sièges (de 103 à 60). À 

l’inverse, deux partis en ont profité : le PS, qui est passé de 20 à 41 sièges, et le parti des 

paysans, artisans et indépendants (PAB ; aujourd’hui Union démocratique du centre [UDC], 

qui est passé de 4 à 29 sièges. Cette répartition des sièges est restée plus ou moins constante 

jusque dans les années 1990, où l’UDC est devenu le parti majoritaire8.  

 

1.4 Stabilité du système électoral  

Le système électoral n’a subi aucun changement fondamental depuis le renouvellement inté-

gral de 1919. Les candidats sont élus à la proportionnelle dans les cantons qui comptent plus 

d’un siège (art. 149, al. 2, Cst.). Les quelques modifications que le droit électoral a connues 

entretemps (comme l’accord du droit de vote aux femmes9 et certaines révisions de la loi fédé-

rale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques [LDP]10 ont certes fait évoluer la situation, 

mais n’ont rien changé aux fondements du système proportionnel, notamment au fait que les 

sièges sont attribués aux différentes listes de partis selon la méthode Hagenbach-Bischoff (voir 

ch. 3.5.1).  

 

 
4 Voir aussi FF 1918 V 119. 

5 Initiative populaire fédérale « Élection proportionnelle pour les membres du Conseil national » ; FF 1900 IV 920. 

6 Initiative populaire fédérale « Élection proportionnelle du Conseil national » ; FF 1910 IV 516. 

7 Initiative populaire fédérale « Élection proportionnelle du Conseil national » ; FF 1918 IV 99. 

8  www.parlament.ch/ > Le Parlement > Archive > Rétrospective des élections >Élection du Conseil national > Élection 2015 > 
50e élection du Conseil national depuis 1848 : petit retour dans le passé (consulté le 25 février 2025). 

9 Votation populaire du 7 février 1971 ; FF 1971 I 502. 

10 RS 161.1 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183255
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190492
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1.5 État actuel 

Depuis 1962, le Conseil national compte 200 membres. Auparavant, ce nombre évoluait au fil 

des ans en fonction d’un seuil de répartition (tant d’habitants donnant droit à un siège)11. Les 

chiffres actuels12 de la population résidente permanente sont déterminants pour la répartition 

des sièges du Conseil national entre les cantons (art. 6a de l’ordonnance du 24 mai 1978 sur 

les droits politiques [ODP]13 en relation avec l’art. 19, let. a, de l’ordonnance du 19 décembre 

2008 sur le recensement14). Les modalités précises de répartition sont réglées à l’art. 17 LDP. 

Conformément à l’art. 149, al. 4, Cst., chaque canton obtient au moins un siège. Les sièges 

restants sont répartis entre les cantons selon la méthode par quotient avec attribution des 

sièges restants aux décimales les plus élevées (Hare/Niemeyer ; voir ch. 3.1.1).  

 

Depuis 193115, l’élection du Conseil national a lieu tous les quatre ans16. Depuis 1919, les 

sièges sont attribués selon le système proportionnel, chaque canton représentant une circons-

cription électorale. C’est donc à l’intérieur de chaque canton que le principe de proportionnalité 

est appliqué.  

 

La LDP règle en détail la procédure utilisée pour les élections au Conseil national. Les candi-

dats des différentes circonscriptions électorales doivent être annoncés sur des « listes de can-

didats » (art. 21 à 29 LDP). Les partis enregistrés dans les règles auprès de la Chancellerie 

fédérale (art. 76a LDP) n’ont pas besoin de récolter de signatures pour déposer une liste de 

candidats dans une circonscription pour laquelle ils sont déjà représentés au Conseil national 

pendant la législature qui s’achève ou dans laquelle ils ont obtenu au moins 3 % des voix lors 

du dernier renouvellement intégral (art. 24, al. 3, LDP). Pour toutes les autres listes, il est né-

cessaire d’obtenir un nombre minimum de signatures d’électeurs de la circonscription concer-

née. Ce nombre peut être 100, 200 ou 400, selon la taille de la circonscription (art. 24, al. 1, 

LDP). Dans un délai maximum de deux semaines à partir du dépôt, les listes sont examinées 

avec possibilité, le cas échéant, de supprimer les défauts constatés. Une fois validées sous 

leur forme définitive, les « listes de candidats » deviennent des « listes électorales » 

(art. 30 LDP). Ce sont ces listes, qu’il convient de considérer comme étant toutes équivalentes, 

qui seront utilisées pour calculer la manière dont les sièges seront attribués aux différents par-

tis.  

 

L’art. 31 LDP prévoit en outre que deux listes, ou plus, peuvent être apparentées par une dé-

claration concordante. L’apparentement peut se faire entre listes de différents partis (par ex. 

liste du parti A et liste du parti B) ou entre listes d’un même parti (par ex. liste du parti C et liste 

des jeunes du parti C). Le terme apparentement est réservé pour le premier niveau d’apparen-

tement. Les listes apparentées peuvent créer des apparentements de deuxième niveau entre 

listes de même dénomination. On parle alors de sous-apparentements. Certaines conditions 

doivent toutefois être respectées : seules peuvent être sous-apparentées des listes de même 

 
11 FF 1962 II 1301 et RO 1962 1695 ; voir aussi le message (FF 1962 I 13). 

12 La taille de la population utilisée pour le calcul est celle résultant du recensement effectué au cours de la première année civile 
suivant le dernier renouvellement intégral du Conseil national (art. 16, al. 1, LDP). 

13 RS 161.11 

14 RS 431.112.1 

15 FF 1931 I 516 p. 518 

16 Auparavant, les législatures duraient trois ans, sauf celle inaugurée en 1917. Suite à l’acceptation du scrutin proportionnel, le 
renouvellement du Conseil national a eu lieu en 1919, soit un an plus tôt que prévu. 
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dénomination (autrement dit du même parti) qui ne se différencient que par une adjonction 

destinée à établir une distinction quant au sexe, à l’aile d’appartenance d’un groupement, à la 

région ou à l’âge des candidats (art. 31, al. 1bis, LDP). Exemple fictif : si les listes Parti A, Parti 

B, Parti B Campagne et Parti B Femmes ont conclu un apparentement, seules les trois der-

nières peuvent former un sous-apparentement. 

 

Le mode de calcul de la répartition des différents mandats entre les listes est réglé aux art. 40 

à 42 LDP. Dans un premier temps, les listes apparentées sont considérées comme une liste 

unique (art. 42, al. 1, LDP). Si un apparentement de listes a reçu suffisamment de voix pour 

obtenir un ou plusieurs mandats, la même méthode de calcul est utilisée pour les répartir au 

sein de celui-ci. Dans un premier temps, les sous-apparentements sont donc aussi traités 

comme une liste unique. Depuis l’instauration du système proportionnel, c’est la méthode Ha-

genbach-Bischoff qui est utilisée pour calculer la répartition des sièges. Il s’agit d’une méthode 

par diviseur avec arrondi inférieur (aussi appelée méthode d’Hondt, voir ch. 3.1.2). 

 

Le scrutin proportionnel est utilisé dans les cantons qui comptent plus d’un siège. Les six can-

tons qui ne disposent que d’un siège au Conseil national (UR, OW, NW, GL, AR, AI) recourent 

au système majoritaire relatif : est élue la personne qui a obtenu le plus de voix.  
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2 Aperçu des principaux systèmes électoraux 

 

Le présent rapport explique en détail la manière dont fonctionnent certains systèmes électoraux 

et certaines méthodes d’attribution des sièges. Ces deux notions doivent être distinguées. Le 

système électoral correspond à l’« architecture électorale globale » utilisée dans telle ou telle 

démocratie représentative. Le ch. 2.2 présente les différentes logiques utilisées pour composer 

les parlements nationaux dans le monde. La méthode d’attribution des sièges correspond en 

revanche à la « formule mathématique » utilisée pour calculer la répartition des sièges entre 

différentes unités (par ex. les cantons ou les listes de partis). Le rapport commence par expli-

quer les objectifs que les systèmes électoraux doivent permettre d’atteindre, puis examine, au 

ch. 3, les méthodes d’attribution des sièges, en mettant un accent particulier sur la répartition 

des sièges entre les partis dans le contexte suisse.  

 

2.1 Objectifs des systèmes électoraux 

Indépendamment des innombrables formes que peuvent prendre les systèmes électoraux, leur 

fonctionnement est soumis à certaines exigences démocratiques et politiques. Toutefois, les 

différents objectifs qu’ils doivent permettre de remplir peuvent entrer en concurrence lors de 

leur mise en œuvre concrète. D’ailleurs, un système électoral ne pourra jamais accorder la 

même importance à chacun des objectifs, d’où la nécessité de procéder à une mise en balance. 

Schématiquement, on distingue trois principes centraux (représentation, concentration et par-

ticipation) et deux exigences annexes (simplicité et légitimité)17.  

 

Principes centraux 

 

• Représentation : Les groupes politiques importants (y compris les minorités) et les opi-

nions doivent être représentés dans les organes élus. Les réalités géographiques doi-

vent aussi être prises en compte. 

  

• Concentration : Les intérêts politiques doivent être regroupés et « condensés ». Plus la 

volonté politique est concentrée, plus les autorités sont stables et efficaces. De ce point 

de vue, un système multipartite fragmenté et polarisé est un inconvénient. 

 

• Participation : Les électeurs doivent pouvoir exprimer leur volonté politique. Il ne s’agit 

pas en premier lieu de vérifier si les électeurs peuvent voter ou non. L’enjeu est plutôt 

de savoir si le système leur permet d’exprimer leur volonté uniquement au moyen de 

listes de partis rigides ou s’ils disposent d’une certaine souplesse pour choisir des per-

sonnes en particulier.  

 

 

 

 

 
 

17 Nohlen, D. (2023), Wahlrecht und Parteiensystem. Zur Theorie und Empirie der Wahlsysteme (8 éd.), Verlag Barbara Budrich. 
p. 190 s. 
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Exigences annexes 

 

• Simplicité : Les électeurs doivent pouvoir comprendre le fonctionnement du système 

électoral, par exemple la manière dont les bulletins de vote sont structurés et le béné-

ficiaire final (parti, candidat) de chacune de leurs voix. Le résultat doit, à la fois, pouvoir 

être calculé de manière transparente et répondre aux attentes de proportionnalité (le 

nombre de sièges attribués à tel ou tel parti doit correspondre à la proportion de voix 

qu’il a obtenue). Un système électoral trop complexe qui remplirait très bien les trois 

fonctions centrales évoquées mais qui serait difficile à comprendre serait négatif pour 

la démocratie dans son ensemble.  

 

• Légitimité : Il s’agit de l’acceptation par les électeurs de l’organisation juridique et fonc-

tionnelle du système électoral. En effet, un parlement ne peut remplir son rôle démo-

cratique s’il n’est pas considéré comme légitime.  

 

2.2 Différences entre les systèmes électoraux 

Chaque pays a ses subtilités, mais plusieurs grilles de lecture permettent de les étudier, la plus 

simple étant le principe de représentation18. Les systèmes électoraux peuvent être classés, 

même s’il existe des critiques à ce sujet, en systèmes majoritaires, proportionnels et mixtes.  

 

Les systèmes majoritaires se divisent en trois types19. Dans le cas de la majorité relative (first 

past the post), les personnes qui obtiennent le plus de voix sont élues. Si l’on met ensemble 

les populations de tous les états reconnus comme démocratiques dans le monde, 70 % de ce 

groupe élit selon ce principe (par ex. États-Unis, Royaume-Uni, Inde et Canada). Dans le cas 

de la majorité absolue (système à deux tours), un candidat doit obtenir une majorité absolue 

(un seuil défini) pour être élu au premier tour. Si des sièges restent à pourvoir, un deuxième 

tour doit être organisé, cette fois à la majorité relative. Le système de vote à la majorité absolue 

est utilisé dans plus de 20 pays, dont la France (Assemblée nationale) et la République tchèque 

(Senát).  

 

Dans la plupart des cantons suisses, l’élection des conseillers aux États se déroule selon le 

système de la majorité absolue à deux tours. Exceptions : le Jura et Neuchâtel recourent au 

système proportionnel et Appenzell Rhodes-Intérieures procède au vote à main levée20 à l’oc-

casion d’une landsgemeinde21.  

 

Il existe enfin le système majoritaire à vote préférentiel (ou à vote alternatif). Les électeurs 

peuvent classer les candidats selon leur ordre de préférence. Ainsi, l’électeur qui donne une 

voix à un candidat qui a peu de chances d’être élu sait que sa voix ne sera pas perdue, mais 

qu’elle pourra être reportée sur un autre candidat. Ce système est surtout utilisé en Australie. 

 
18 Les catégorisations suivantes reprennent la logique et la terminologie de : Gallagher, M. (2017), Elections and referendums, 

in: Caramani D. (éditeur), Comparative Politics (4 éd.), Oxford University Press, p. 173 à 187 ; et de Nohlen, D. (2023), 
Wahlrecht und Parteiensystem. Zur Theorie und Empirie der Wahlsysteme (8 éd.), Verlag Barbara Budrich, p. 200 ss. 

19 Nohlen (2023, p. 200 ss) évoque aussi le système plurinominal à majorité relative (block vote), où plusieurs sièges sont attri-
bués en une fois sans second tour, variante qui ne sera pas développée dans le présent rapport. 

20 Dans le cas du vote à main levée, le comptage exact des voix n’a lieu que si aucune majorité n’est facilement identifiable.  

21 Art. 9, al. 2, de l’ordonnance d’Appenzell Rhodes-Intérieures du 1er décembre 2014 sur la landsgemeinde et les assemblées 
communales (Verordnung über die Landsgemeinde und die Gemeindeversammlungen; GS 160.410). 



 

 

 

 

10/45 

 

Dans les systèmes proportionnels, l’idée principale est d’assurer une représentation corres-

pondant à la force des partis. Ici aussi, on distingue trois grands types de systèmes. Dans le 

système proportionnel plurinominal (ou représentation proportionnelle par liste), les électeurs 

votent au moyen de listes de partis (ou de groupements) vides ou préremplies. Le degré de 

participation peut varier beaucoup d’un pays à l’autre. L’Espagne, par exemple, ne propose 

que des listes fermées pour l’élection du Congreso de los Diputados, c’est-à-dire que les can-

didats sont choisis au préalable par les partis et que les listes ne peuvent pas être modifiées. 

D’autres pays connaissent des modèles plus flexibles, notamment avec des listes ouvertes. En 

Suisse par exemple, les électeurs peuvent personnaliser leurs listes en biffant des candidats, 

en cumulant (inscrire deux fois le nom d’un candidat) ou en panachant (ajouter des candidats 

provenant d’une autre liste). 

 

Le système proportionnel personnalisé (ou mixte) utilise aussi des listes, mais seulement pour 

une partie des députés. L’autre partie est généralement élue au parlement national à la majorité 

relative. Les élections au Bundestag allemand sont l’exemple le plus connu22. Enfin, comme 

dans le système majoritaire, il existe aussi des systèmes proportionnels préférentiels, comme 

le système à vote unique transférable, qui ne nécessite pas de listes de partis. Les candidats 

sont simplement classés par ordre de préférence. Si un candidat est tellement « populaire » 

qu’il n’a pas besoin de voix supplémentaires, ou tellement « impopulaire » qu’une voix en sa 

faveur serait perdue, la voix en question est reportée sur la personne suivante. L’Irlande est 

considérée comme l’un des rares pays à utiliser ce système. Bien que ce système ne fonc-

tionne pas avec des listes, les partis ont un rôle central à jouer lors des campagnes électorales. 

 

En Occident, les systèmes électoraux varient beaucoup d’une démocratie à l’autre en fonction 

des spécificités politiques, sociales, territoriales et historiques. Chaque système a ses avan-

tages et ses inconvénients, car il est souvent le résultat d’un compromis lié à la réalité de l’État 

concerné.  

  

 
22 Bien qu’il présente des éléments « majoritaires » et « proportionnels », ce qui devrait faire de lui un système mixte, le système 

allemand est généralement considéré comme proportionnel (voir aussi Nohlen 2013, p. 144 ss), en particulier en raison de 
l’importance donnée à la proportionnalité. Du reste, la réforme électorale de 2023 a encore renforcé le volet proportionnel, 
puisqu’un « mandat direct dans les urnes » (majoritaire) ne garantit plus toujours un siège au Bundestag. 
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3 Présentation des principales méthodes d’attribu-
tion des sièges 

 

Les méthodes d’attribution des sièges sont des méthodes mathématiques permettant de ré-

partir les sièges, ou mandats parlementaires, entre différentes unités (par ex. des circonscrip-

tions électorales ou des listes de partis). Bien que ces méthodes soient traitées ici dans le 

contexte des systèmes proportionnels, elles sont aussi utiles pour les systèmes majoritaires, 

notamment pour la répartition des sièges entre les circonscriptions électorales.  

 

3.1 Méthodes de répartition des sièges entre les partis 

Il existe différentes méthodes de répartition des sièges. Une première solution très simple serait 

un automatisme selon lequel un siège serait attribué à chaque fois qu’un certain nombre d’élec-

teurs est atteint. Au 20e siècle, cette méthode a été quelquefois utilisée. La Suisse a eu recours 

à un tel « système de seuil » jusqu’en 1962, mais uniquement pour la répartition des sièges du 

Conseil national entre les cantons (voir ch. 3.2)23. Au début, il fallait 20 000 habitants pour ob-

tenir un siège. En raison de l’augmentation de la population, ce seuil a été relevé à deux re-

prises, mais le Parlement est quand même passé de 111 à 198 membres24. Aujourd’hui, aucun 

pays n’utilise une méthode automatique pour la répartition des sièges parlementaires. Les deux 

autres types de méthodes utilisés pour les élections proportionnelles sont les méthodes par 

quotient et les méthodes par diviseur. 

 

3.1.1 Méthodes par quotient 

Toutes les méthodes par quotient cherchent à atteindre la proportionnalité la plus optimale 

possible. Le nombre de sièges attribués à un parti correspond le plus possible au rapport entre 

les voix obtenues et le nombre total de voix. Le nombre total de sièges disponibles étant un 

élément fixe de l’équation, le calcul est le suivant : nombre total de sièges * nombre de voix 

obtenues / nombre total de voix. Le plus souvent, le calcul donne un nombre décimal. Le 

nombre avant la virgule indique le nombre de sièges que le parti est certain d’obtenir au mini-

mum. Toutefois, il n’y a pas de méthode clé en main pour savoir quoi faire des voix « après la 

virgule ».  

 

Les deux méthodes exposées ci-après ne divergent que dans leur manière de traiter les déci-

males résiduelles. La méthode Hare/Niemeyer (ou méthode par quotient avec attribution des 

sièges restants aux décimales les plus élevées) attribue les sièges restants aux listes de partis 

ayant les plus grands nombres après la virgule. C’est de loin la méthode par quotient la plus 

utilisée, notamment en raison de sa simplicité. La méthode de Lowndes, en revanche, ne se 

fonde pas sur les décimales absolues, mais relatives25. Même si elles sont très répandues, ces 

 
23 FF1962 II 1301 und RO 1962 1695 ; voir aussi le message (FF 1962 I 13). 

24 https://www.parlament.ch/fr/%C3%BCber-das-parlament/parlamentsgeschichte/parlamentsgeschichte-detail?historyId=230 
(consulté le 25 février 2025) 

25 Le quotient exact obtenu lors de la première étape est alors divisé par son arrondi inférieur. On obtient une valeur de réfé-
rence relative qui indique « combien de fois le parti (ou la circonscription) a droit à un siège supplémentaire par rapport au 
score qu’il a déjà obtenu ». Exemples : la circonscription A obtient 36,6 sièges, la circonscription B 14,4 et la circonscription C 
22,2. Selon la méthode Hare/Niemeyer, c’est la circonscription A qui le plus droit à un siège supplémentaire, puis la B, puis la 
C. En revanche, avec la méthode de Lowndes, les quotients exacts sont divisés par leur arrondi inférieur (36,6/36, etc.). Les 
résultats obtenus sont alors : A = 1,017 ; B = 1,029 et C = 1,009. Les sièges restants doivent donc être attribués dans l’ordre 
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deux méthodes présentent des inconvénients non négligeables, notamment lorsqu’elles entraî-

nent des glissements de sièges paradoxaux (voir ch. 3.3.1). 

 

3.1.2 Méthodes par diviseur  

Les méthodes par diviseur, comme celles de D’Hondt (et de ses variantes identiques sur le 

plan mathématique : par ex. Jefferson ou Hagenbach-Bischoff) et de Sainte-Laguë/Schepers, 

prévoient qu’il faille d’abord chercher un diviseur. En divisant le nombre de voix d’un parti par 

ce diviseur, on obtient un nombre qui, arrondi, donne le nombre de sièges auquel a droit le 

parti. Le diviseur peut être calculé ou « recherché » de différentes manières, mais, au final, la 

répartition des sièges reste toujours la même. Les mêmes résultats peuvent être obtenus sans 

recourir à un diviseur, par exemple au moyen des méthodes des plus grands nombres26 ou du 

quasi-quotient27. Ces variantes mathématiques ne se distinguent que par leur manière d’arron-

dir les résultats.  

 

On constate que certains acteurs peuvent être favorisés ou défavorisés en fonction des règles 

d’arrondissement. La méthode D’Hondt (également appelée Jefferson ou, en Suisse, Hagen-

bach-Bischoff) arrondit vers le bas le nombre de sièges auquel les partis ont droit, ce qui a 

tendance à favoriser les grands partis. Cet arrondi peut être tout à fait légitime, car, ainsi, les 

partis n’obtiennent que les sièges pour lesquels ils ont reçu suffisamment de voix. Cette mé-

thode garantit que seules siègent au Parlement les personnes qui ont obtenu le plus grand 

nombre possible de voix28. La méthode Sainte-Laguë/Schepers recourt en revanche à un ar-

rondi commercial standard « selon la moyenne arithmétique » (toute décimale égale ou supé-

rieure à 0,5 est arrondie à l’entier supérieur). Cette méthode est donc neutre du point de vue 

mathématique, dans ce sens qu’elle n’avantage aucun acteur. Contrairement à la méthode 

D’Hondt, la méthode Sainte-Laguë ne vise pas à garantir qu’il y a le plus grand nombre de voix 

possible derrière chaque siège. Elle vise au contraire à répartir les voix obtenues de manière 

aussi proportionnelle que possible entre les sièges disponibles. L’arrondi standard a pour con-

séquence que des partis peuvent obtenir des sièges qui ne sont pas entièrement « couverts » 

par des voix29. 

 

 
suivant : B, puis A, puis C. Voir Deutscher Bundestag (2009). Sitzzuteilungsverfahren – wahlmathematische Systematik und 
Stand der Diskussion. Infobrief WD 8 – 097/09, p. 31. 

26 Le nombre de voix de chaque parti est divisé ligne par ligne dans un tableau par une série de nombres prédéfinis (par ex. 1, 2, 
3, etc. pour la méthode D’Hondt, et 1, 3, 5, etc. pour la méthode Sainte-Laguë). On retient ensuite les x quotients les plus éle-
vés, x étant le nombre de sièges à attribuer. 

27 Par exemple, la méthode Hagenbach-Bischoff (utilisée en Suisse) fait partie des méthodes par quasi-quotient. On ne cherche 
pas un diviseur. On utilise simplement le quotient suivant : (nombre total de voix / nombre de sièges à attribuer) + 1. Chaque 
liste se voit alors attribuer autant de sièges que le nombre total de voix qu’elle a obtenu contient de fois ce « quasi-quotient ». 
Si tous les mandats ne sont pas répartis du premier coup, on procède de la manière suivante : (nombre de voix de chaque 
liste / nombre de sièges qu’elle a déjà obtenus) + 1. Le siège suivant revient à la liste ayant obtenu le nombre le plus élevé. 
Cette approche est similaire aux méthodes par quotient, mais elle donne les mêmes résultats que les méthodes par diviseur. 

28 Exemple : le parti A a obtenu 37 000 voix et a droit à 4,1 sièges. Le parti B a obtenu 63 000 voix et a droit à 6,9 sièges. Avec 
cette manière d’arrondir, la méthode D’Hondt garantit qu’aucun parti n’obtient plus de sièges que le nombre de voix qu’il a ef-
fectivement obtenu (4,1 et 6,9 donnent droit à 4 et 6 sièges). Effet supplémentaire : cet arrondi maximise le nombre de voix 
nécessaire pour obtenir un siège. Par exemple, pour le parti B, si l’on divise les 63 000 voix obtenues par les 6,9 sièges ma-
thématiques auquel il a droit, on obtient 9 130 voix par siège. Mais comme la méthode D’Hondt arrondit à l’entier inférieur, si 
l’on divise 63 000 voix par 6 sièges, on obtient 10 500 voix par siège.  

29 Exemple : les partis A et B ont de nouveau droit, respectivement, à 4,1 et 6,9 sièges. En raison de l’arrondi standard, le parti A 
se voit attribuer 4 sièges, tandis que le parti B en reçoit 7. Le nombre effectif de sièges est désormais plus proche du pourcen-
tage de voix obtenu, ce qui donne une répartition plus proportionnelle. Néanmoins, le parti B obtient ici plus de sièges que ce à 
quoi le nombre de voix qu’il a obtenu lui aurait donné droit. 
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3.2 Méthodes de répartition des sièges entre les circonscriptions 

Les méthodes de répartition des sièges entre les partis (ch. 3.1) sont aussi utilisées pour la 

répartition des sièges entre les circonscriptions électorales. À la place du nombre de voix total 

et du nombre de voix obtenues par les différents partis, on utilise simplement la population 

totale et la population des différentes circonscriptions. La Suisse utilise la méthode Hare/Nie-

meyer pour la répartition des sièges du Conseil national entre les cantons. Il existe toutefois 

plus de méthodes pour la répartition entre circonscriptions que de méthodes pour la répartition 

entre partis. Outre les méthodes par diviseur mentionnées plus haut (Hagenbach-Bischoff avec 

arrondi inférieur et Sainte-Laguë avec arrondi standard), il existe notamment la méthode 

Adams, qui arrondit vers le haut les droits à un siège, ce qui est le plus souvent profitable aux 

petites circonscriptions. D’autres méthodes recourent à des « seuils d’arrondissement » va-

riables, comme la méthode Dean (arrondi harmonique30) ou la méthode Hill-Huntington (arrondi 

géométrique31), qui est utilisée aux États-Unis. Par rapport à l’arrondi standard, l’arrondi va-

riable entraîne le plus souvent un arrondissement vers le haut des sièges attribués, car les 

seuils d’arrondissement sont mathématiquement toujours légèrement inférieurs à 0,532. Ainsi, 

ce sont surtout les petites circonscriptions qui en profitent, mais pas autant qu’avec l’arrondi 

supérieur (méthode Adams). 

 

Dans le contexte de la répartition des sièges entre circonscriptions, il est possible non seule-

ment de fixer la méthode mathématique d’attribution, mais aussi de prévoir des « garanties de 

sièges ». Autrement dit, il est possible de prévoir que toutes les circonscriptions, ou justes 

certaines, reçoivent un nombre minimum de sièges. Ces garanties peuvent prendre différentes 

formes. Ainsi, au lieu de garanties de sièges au terme de la procédure d’attribution, il est pos-

sible de donner des « pré-sièges » à certaines circonscriptions (soit avant la procédure d’attri-

bution).  

 

3.3 Principes, objectifs et critères de qualité  

Comme les systèmes électoraux, les méthodes d’attribution des sièges peuvent être analysées 

en fonction de leurs objectifs. Outre les principes et exigences déjà évoquées dans le contexte 

des systèmes électoraux (représentation, concentration et participation d’une part ; et simplicité 

et légitimité d’autre part), il est possible de définir des critères de qualité33 pour juger de la 

conception mathématique des différentes méthodes. Ici aussi, certains aspects peuvent entre 

parfois en concurrence. En outre, dans le cas des élections proportionnelles, il est aussi pos-

sible de recourir à des principes juridiques pour évaluer les méthodes du point de vue de leur 

pertinence.  

 

 
30 (Nombre entier inférieur * nombre entier supérieur) / moyenne arithmétique entre ces deux nombres. 

31 Racine carrée de (nombre entier inférieur * nombre entier supérieur). 

32 La moyenne géométrique (méthode Hill-Huntington) permet de bien illustrer ce phénomène. Les seuils d’arrondissement sont 
1,41, 2,45, 3,46, 4,47, 5,48, …, 16,49. Ils se rapprochent donc toujours plus de 0,5, ce qui correspondrait à l’arrondi standard 
de la méthode Sainte-Laguë, mais ne l’atteignent jamais. Exemple : une circonscription a droit dans l’absolu à 3,48 sièges. 
Selon D’Hondt (arrondi vers l’entier inférieur) et Sainte-Laguë (arrondi standard), cette circonscription obtiendrait 3 sièges. 
Toutefois, si l’on prend la moyenne géométrique, à savoir 3,46 (racine carrée de 3 * 4), le nombre de sièges théoriques absolu, 
3,48, est arrondi vers le haut, soit 4 sièges.  

33 Ces critères de qualité s’inspirent aussi de Nohlen (2023). 
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3.3.1 Qualité du point de vue mathématique 

Dans un système proportionnel, le nombre de sièges dont dispose un parti doit être le plus 

possible proportionnel au nombre de voix qu’il a obtenu (proportionnalité). Si l’on y parvient 

exactement, on peut alors parler de représentation idéale. Toutefois, la plupart du temps, les 

partis obtiennent des nombres de sièges « à virgule ». Si la méthode choisie permet de parve-

nir à la représentation idéale d’un parti avec un seul arrondi vers le haut ou vers le bas, la 

méthode est dite exacte, car elle remplit la condition de la quotité. La proportionnalité en tant 

que critère mathématique de qualité peut parfois conduire à des conflits. En effet, selon la 

méthode choisie, elle n’est pas toujours garantie. 

 

Un autre critère important est la neutralité par rapport à la taille des partis : une méthode d’at-

tribution doit traiter les voix des différents partis de manière neutre, c’est-à-dire que l’opération 

mathématique utilisée ne doit pas avantager ou désavantager tel ou tel parti en fonction de sa 

taille. Il est difficile d’évaluer cet aspect de manière absolue. Tout au mieux, il est possible 

d’identifier des tendances en la matière, c’est-à-dire si une méthode pourrait (et dans quelle 

mesure) violer ce principe de neutralité. Les critères peuvent s’influencer mutuellement. Si une 

méthode favorise systématiquement les grands partis, le critère de la proportionnalité risque, 

selon les circonstances, d’être aussi affecté. En revanche, si elle favorise systématiquement 

les petits partis, tous les partis pourraient être tentés de se fragmenter, ce qui serait en conflit 

avec le principe de concentration. À cet égard, il convient également de noter que le système 

proportionnel utilisé pour les élections au Conseil national permet à plusieurs partis de regrou-

per leurs listes (apparentement). Lors du calcul de l’attribution des sièges, ils sont alors consi-

dérés comme une seule grande liste, ce qui leur donne les avantages des grands partis. Selon 

les apparentements, certains partis peuvent ainsi neutraliser dans une certaine mesure les 

inconvénients dus à la manière dont la méthode D’Hondt traite les arrondissements.  

 

Aujourd’hui, ce sont surtout les méthodes par diviseur D’Hondt et Sainte-Laguë qui sont utili-

sées, même si plusieurs méthodes par quotient donnent des résultats presque identiques. Ces 

dernières peuvent toutefois, dans de rares cas, conduire à des paradoxes.  

 

D’autres critères mathématiques de qualité sont plus axés sur la consistance ou la cohérence. 

Par exemple, les résultats obtenus au moyen des méthodes doivent être monotones. Cette 

expression mathématique signifie simplement que des valeurs d’entrée plus grandes doivent 

donner des valeurs de sortie plus grandes (ou au moins aussi grandes que la valeur d’entrée 

à laquelle on se réfère). Dans le contexte de la représentation proportionnelle, on distingue 

différents types de monotonies34. La monotonie « démographique » est particulièrement inté-

ressante. Selon ce principe, si un parti connaît une augmentation de voix plus importante qu'un 

autre parti, il serait aberrant que ce second parti gagne plus de sièges que le premier. A fortiori, 

si le parti A obtient une plus grande augmentation de voix que le parti B, il serait absurde que 

le parti A perde un siège au profit du parti B. Ce paradoxe abstrait, connu sous le nom de 

« paradoxe démographique », peut néanmoins surgir lorsque l’on utilise la méthode par quo-

tient Hare/Niemeyer. C’est la raison pour laquelle la plupart des pays se sont détournés de 

cette méthode, bien qu’elle soit l’une des rares à remplir parfaitement la condition de la quotité. 

 
34 Outre la monotonie démographique, il existe la monotonie « camérale » (une augmentation du nombre total de sièges dans un 

parlement ne doit entraîner de perte de siège pour aucun parti) ou encore la monotonie « suffragiale » (si un parti gagne plus 
de voix et que les autres partis font le même score qu’auparavant, ce premier parti ne doit pas perdre de siège). 
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3.3.2 Équité du point de vue juridique 

Dans sa jurisprudence relative aux systèmes électoraux cantonaux et communaux, le Tribunal 

fédéral a précisé la manière dont le principe de représentation devait être compris, en particu-

lier dans le contexte des élections proportionnelles. Ce principe découle de l’égalité en matière 

de droit de vote garantie à l’art. 34, al. 2, Cst.35 et s’analyse sur la base de trois critères : l’éga-

lité des votes lors du dépouillement, l’égalité de poids entre les votes et l’égalité d’influence sur 

les résultats.  

 

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, c’est le critère de l’égalité des votes lors du dépouil-

lement qui a l’effet le plus direct : tous les électeurs doivent disposer du même nombre de voix 

et des mêmes possibilités de voter. Toutes les voix valablement exprimées doivent être prises 

en compte de la même manière lors du dépouillement. Aucune restriction à ce principe ne doit 

être autorisée36. 

 

Pour le deuxième critère, l’égalité de poids entre les votes, la perspective se déplace de l’éga-

lité formelle de traitement entre les voix vers le poids de chaque suffrage en fonction de la 

circonscription auquel il est rattaché : tous les électeurs doivent avoir la même influence sur 

les résultats, indépendamment de leur circonscription. Si le système prévoit que plusieurs cir-

conscriptions envoient des élus au Parlement37, tous les sièges doivent, dans la mesure du 

possible, représenter le même nombre d’habitants, indépendamment de la circonscription au-

quel ils sont rattachés. L’indice de représentation au sein d’une circonscription doit donc cor-

respondre autant que possible aux indices moyens des autres circonscriptions. Selon la juris-

prudence du Tribunal fédéral38, il est possible d’utiliser comme base de calcul pour la répartition 

des sièges entre les circonscriptions soit la population résidente permanente, soit la population 

résidente de nationalité suisse, soit la population résidente ayant le droit de vote, même si 

l’égalité de poids entre les votes peut s’en trouver relativisée. À cet égard, il convient d’attirer 

l’attention sur les distorsions dues aux garanties de sièges dont jouissent certaines circonscrip-

tions : le Tribunal fédéral juge que ces garanties ne sont admissibles qu’à certaines conditions, 

notamment lorsque les circonscriptions concernées disposent d’une grande autonomie et que 

le but de ces garanties est lui-même admissible. Si ce n’est pas le cas, lorsque les circonscrip-

tions sont clairement trop petites, le Tribunal fédéral estime que ces garanties ne sauraient être 

justifiées et, donc, qu’elles ne devraient pas être prévues par le droit électoral cantonal39.  

 

Le troisième critère, l’égalité d’influence sur les résultats, garantit que toutes les voix puissent 

avoir le même succès, c’est-à-dire qu’elles soient prises en compte dans la répartition des 

mandats et qu’elles contribuent matériellement de la même manière au résultat de l’élection40. 

 
35 ATF 145 I 259, 267 consid. 4.4. Parfois, l’égalité en matière de droit de vote est aussi directement déduite de l’égalité devant 

le droit (art. 8 Cst.) et de l’égalité en matière de droits politiques (art. 136, al. 1, Cst.) (par ex. Hangartner, Y., Kley, A., Braun 
Binder, N. & Glaser, A. [2023], Die demokratischen Rechte in Bund und Kantonen der Schweizerischen Eidgenossenschaft 
[2e éd.)] Dike Verlag, § 1 no 32). Biaggini rattache lui aussi l’égalité entre les électeurs en matière de droit de vote de l’art. 34, 
al. 1, Cst. (Biaggini G. [2017],. BV-Kommentar, Orell Füssli,art. 34 no 9). 

36 ATF 145 I 259, 267 consid. 4.4; arrêt du Tribunal fédéral du 19 août 2015, 1C_322/2015 consid. 4.3. 

37 Les cantons du Tessin, de Genève et de Neuchâtel ne sont constitués que d’une seule circonscription lorsqu’ils élisent leur 
parlement cantonal, voir Hangartner et al. (2023, § 23, no 1350). 

38 ATF 99 Ia 658 consid. 6b ; ATF 145 I 259 consid. 6.2 et 6.3. 

39 ATF 145 I 259 consid. 7.2. 

40 ATF 143 I 92, consid. 3.4. 
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Il s’agit surtout de limiter au maximum le nombre de votes perdus, autrement dit n’ayant con-

tribué à l’obtention d’aucun siège41.  

 

Alors que, pour les élections au Conseil national, chaque canton constitue une circonscription 

en vertu de l’art. 149, al. 3, Cst., le Tribunal fédéral a développé une jurisprudence spéciale sur 

l’égalité d’influence dans le contexte des élections cantonales. Dans la mesure où l’élection a 

lieu dans plusieurs circonscriptions, la taille de celles-ci et, par conséquent, le quorum naturel 

ont une incidence sur la proportionnalité du système42. Le quorum naturel est le pourcentage 

de voix que les partis doivent obtenir pour pouvoir participer à la répartition des mandats de la 

circonscription concernée43. En ce qui concerne les élections cantonales, le Tribunal fédéral 

estime que les quorums naturels de plus de 10 % sont contraires à l’esprit des systèmes élec-

toraux proportionnels44. Il précise qu’il est possible de garder des petites circonscriptions res-

pectueuses des minorités tout en garantissant une représentation relativement exacte de la 

force des partis au Parlement, notamment en regroupant des circonscriptions électorales ou 

en recourant au double Pukelsheim (voir ch. 3.5.3). Les cantons présentant des circonscrip-

tions clairement trop petites doivent faire usage de ces possibilités s’ils veulent les maintenir. 

Sinon, ces découpages ne sauraient être justifiés dans un système proportionnel, quand bien 

même ils auraient été instaurés pour des raisons importantes du point de vue historique, fédé-

raliste, culturel, linguistique ou religieux45. 

 

Contrairement au scrutin proportionnel, le scrutin majoritaire ne peut pas tenir compte de l’éga-

lité d’influence sur les résultats46. Par rapport aux systèmes électoraux purement majoritaires, 

les systèmes mixtes, dans lesquels les sièges sont attribués à la proportionnelle dans certaines 

circonscriptions et à la majorité dans les autres, permettent en revanche de mieux respecter 

l’égalité d’influence47. Les circonscriptions concernées doivent toutefois avoir des raisons ob-

jectives et compréhensibles d’opter pour le scrutin majoritaire plutôt que proportionnel48. Sur la 

base de ces critères, le Tribunal fédéral a jugé qu’il était admissible que les cantons d’Appenzell 

Rhodes-Extérieures (2014)49 et d’Uri (2016)50 recourent au système majoritaire dans certaines 

de leurs circonscriptions. 

 

 
41 ATF 143 I 92, consid. 5.1 

42 Arrêt du Tribunal fédéral du 19 mars 2012, 1C_407/2011, 1C_445/2011, 1C_447/2011, consid. 5.1. 

43 ATF 129 I 185 consid. 7. Les quorums définis par le Tribunal fédéral font l’objet de diverses critiques, voir Müller, B. (2014), 
Wahlkreisprobleme, AJP/PJA 10/2014, p. 1314 ss. 

44 D’abord dans ATF 131 I 74 consid. 5.3 et 5.4, avec des indications sur le raisonnement. 

45 ATF 140 I 107, consid. 4.1 

46 ATF 140 I 394, consid. 10.1 

47 ATF 140 I 394, consid. 11.2. Toutefois, dans un système mixte, la coexistence de différentes procédures électorales entraîne 
une certaine restriction de l’égalité en matière de droit de vote. 

48 Le Tribunal fédéral admet notamment comme raisons valables : la grande autonomie des communes formant les circonscrip-
tions électorales ; la faible population (en moyenne) des communes concernées ; le fait que les partis ne jouent pas un rôle 
central dans le canton ou les communes en question ; le fait que la personnalité des candidats ait plus d’importance que leur 
appartenance à tel ou tel parti (arrêt du Tribunal fédéral du 26 septembre 2014, 1C_59/2012, 1C_61/2012, consid. 12.6). 

49 ATF 140 I 394 

50 ATF 143 I 92 
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Conformément à la jurisprudence du Tribunal fédéral, si un canton décide d’appliquer le sys-

tème majoritaire, il doit rendre vraisemblable que la plupart des électeurs accordent plus d’im-

portance à la personnalité des candidats qu’à l’appartenance de ceux-ci à un parti51.  

 

3.4 Réglementations cantonales en vigueur 

Les cantons choisissent quel système électoral et quelle méthode d’attribution des sièges ils 

veulent utiliser. Tant qu’ils respectent le cadre fixé par la Constitution fédérale, ils peuvent en 

principe organiser leur système politique de manière autonome. Outre les principes démocra-

tiques fondamentaux (art. 51, al. 1, Cst.), ils doivent respecter les droits fondamentaux (en 

particulier l’art. 34 Cst.). À cet égard, la jurisprudence du Tribunal fédéral sur l’égalité en ma-

tière de droit de vote impose désormais aux cantons des règles claires quant à l’aménagement 

de leurs systèmes électoraux (voir ch. 3.3.2)52.  

 

3.4.1 Circonscriptions et systèmes électoraux 

Dans la plupart des cantons, les sièges du Grand Conseil sont répartis entre plusieurs circons-

criptions, comme au niveau fédéral. Seuls les cantons du Tessin, de Genève et de Neuchâtel 

ont renoncé à ce principe et forment chacun une circonscription unitaire. La plupart des cantons 

répartissent les sièges entre leurs circonscriptions en fonction de la population résidente per-

manente. Quelques cantons se fondent sur la population résidente de nationalité suisse (UR, 

GR et VS) ou sur le nombre d’électeurs (BL). En ce qui concerne la répartition des sièges entre 

les circonscriptions, la plupart des cantons ont opté pour la méthode que la Confédération 

utilise pour les élections au Conseil national, à savoir Hare/Niemeyer (méthode par quotient 

avec attribution des sièges restants aux décimales les plus élevées). Les cantons de Zurich, 

Glaris, Schaffhouse, Appenzell Rhodes-Extérieures (circonscription de Herisau) et Argovie uti-

lisent en revanche la méthode de Sainte-Laguë (méthode par diviseur avec arrondi standard). 

Enfin, Bâle-Campagne a nouvellement opté pour la méthode de Hagenbach-Bischoff (méthode 

par diviseur avec arrondi inférieur).  

 

Par ailleurs, de nombreux cantons prévoient des garanties de sièges, c’est-à-dire un droit, pour 

chaque circonscription, d’obtenir d’office un ou plusieurs sièges53. Cette mesure vise surtout 

les circonscriptions qui, d’un point de vue purement mathématique, n’auraient pas droit à un 

siège en raison de leur faible population. Toujours en ce qui concerne la taille des circonscrip-

 
51 ATF 145 I 259 consid. 8.2. Lors de l’examen du système électoral des Grisons réalisé en 2019, le Tribunal fédéral a estimé 

qu’à partir de 7000 habitants (soit six sièges à pourvoir), une circonscription n’a plus lieu d’élire des candidats sur la base de 
leur personnalité (ATF 145 I 259 consid. 8.4). Tant que le redécoupage des circonscriptions n’est pas modifié, les circonscrip-
tions concernées doivent voter à la proportionnelle (ATF 145 I 259 consid. 8.5.3). 

52 Les cantons d’Uri et de Zoug se sont opposés à l’évolution du droit demandée par la jurisprudence du Tribunal fédéral en dé-
posant des initiatives cantonales (14.316 « Souveraineté en matière de procédure électorale » [UR] et 14.307 « Rétablisse-
ment de la souveraineté des cantons en matière de procédure électorale. Modification de la Constitution fédérale » [ZG]). 
Toutes deux visaient à renforcer la souveraineté des cantons en matière électorale, mais ont échoué au Conseil national (BO 
2018 N 2252). 

53 Bisaz, C. (2018), Wahlorgan, Wählbarkeit und Wahlkreise, in: Glaser, A. (éd.), Das Parlamentswahlrecht der Kantone, Dike 
Verlag, § 2 no 49. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20140316
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20140307
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tions, plusieurs cantons font usage de la possibilité de créer des regroupements de circons-

criptions en vue de l’attribution des sièges parlementaires, notamment Lucerne, Fribourg et 

Vaud54.  

 

La plupart des cantons ont opté pour un système purement proportionnel. Seul Appenzell 

Rhodes-Intérieures élit son Grand Conseil entièrement au scrutin majoritaire. Il existe aussi 

des cantons mixtes, où certaines circonscriptions optent pour le système majoritaire et d’autres 

pour la proportionnelle. En Appenzell Rhodes-Extérieures, par exemple, les différentes com-

munes, qui correspondent aux circonscriptions électorales, peuvent choisir elles-mêmes leur 

système électoral. Or, dans ce canton, seule la commune de Herisau élit ses députés au 

Grand Conseil à la proportionnelle. Les autres communes ont conservé le scrutin majoritaire. 

Les communes du canton de Bâle-Ville, quant à elles, élisent leurs représentants à la propor-

tionnelle, sauf Bettingen, qui utilise le système majoritaire (et qui bénéficie d’un siège au 

Grand Conseil malgré sa faible population). Enfin, le canton d’Uri présente lui aussi une parti-

cularité : seules les circonscriptions qui disposent de cinq sièges ou plus au Landrat (parlement 

cantonal) votent à la proportionnelle. Les autres circonscriptions désignent leurs élus au scrutin 

majoritaire. 

 

3.4.2 Méthodes d’attribution des sièges  

Actuellement, onze cantons (BE, LU, OW, FR, SO, AR, SG, TG, NE, GE, JU) répartissent leurs 

sièges parlementaires selon la méthode Hagenbach-Bischoff (D’Hondt), du moins dans les cir-

conscriptions où le droit cantonal prévoit une méthode proportionnelle (en AR : Herisau uni-

quement). Suite à l’évolution de la jurisprudence du Tribunal fédéral au cours des deux der-

nières décennies, près de la moitié des cantons ont été amenés à adapter leur méthode de 

répartition des sièges (voir rapport de la Chancellerie fédérale de 201355). Dix cantons (ZH, 

UR, SZ, NW, ZG, BL56, SH, GR, AG, VS) utilisent aujourd’hui la méthode biproportionnelle par 

diviseur avec arrondi standard (double Pukelsheim57, voir paragraphe suivant), du moins là où 

le système proportionnel est utilisé (à UR, uniquement dans les circonscriptions bénéficiant de 

cinq sièges ou plus). Les cantons du Tessin et de Vaud utilisent la méthode Hare/Niemeyer, 

Glaris la méthode Sainte-Laguë et Bâle-Ville une variante de Sainte-Laguë. Appenzell Rhodes-

Intérieures vote au scrutin majoritaire.  

 

Pour toutes les procédures d’attribution des sièges adaptées durant la période mentionnée, les 

cantons concernés ont choisi la règle d’arrondissement de Sainte-Laguë, à savoir l’arrondi 

standard, que ce soit sous la forme de la méthode par diviseur simple de Sainte-Laguë ou sous 

la forme du double Pukelsheim58 (car celui-ci aussi fonctionne en principe avec la règle d’ar-

rondissement de Sainte-Laguë). Le double Pukelsheim est donc aussi appelé méthode bipro-

portionnelle par diviseur avec arrondi standard, ce qui indique bien qu’il fonctionne avec la 

même règle d’arrondissement que Sainte-Laguë. Toutefois, dans le cas du double Pukelsheim, 

 
54 Le canton du Valais divise son territoire électoral en 6 grands « arrondissements », composés eux-mêmes d’une ou plusieurs 

« circonscriptions » (14 en tout). Si un arrondissement comporte plus d’une circonscription (soit tous, à l’exception de Sierre), il 
est considéré comme un regroupement de circonscriptions, à l’intérieur duquel s’applique le scrutin biproportionnel. 

55 Chancellerie fédérale (2013), Proporzwahlsysteme im Vergleich (voir nbp 2). 

56 Lors de la votation populaire du 9 février 2025, les citoyens de Bâle-Campagne ont décidé qu’ils éliraient à l’avenir leur parle-
ment à la biproportionnelle.  

57 Aussi appelé « double proportionnelle ». 

58 Pukelsheim, F. & Schumacher, C. (2004), Das neue Zürcher Zuteilungsverfahren für Parlamentswahlen, AJP/PJA 5/2004. 
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l’attribution des sièges se fait sur deux niveaux afin de renforcer l’égalité d’influence sur les 

résultats. Dans le cadre d’une première répartition haute, toutes les circonscriptions du territoire 

électoral sont regroupées et les suffrages des listes d’un même parti (groupe de listes) addi-

tionnés (dans le canton du Valais l’addition ne se fait qu’au niveau des arrondissement). L’en-

semble du territoire concerné forme ainsi une seule grande circonscription fictive59. Ces scores 

globaux sont ensuite divisés par une clé de répartition appropriée, pour que les sièges parle-

mentaires disponibles soient répartis proportionnellement entre les partis (ou groupements). 

Les résultats sont alors arrondis au nombre entier le plus proche, comme dans la méthode 

Sainte-Laguë (arrondi standard)60. On obtient ainsi le nombre de sièges auquel chaque parti a 

droit pour l’ensemble du territoire électoral. Dans un second temps, appelé répartition basse, 

les sièges sont attribués aux listes de partis (groupe de listes) des différentes circonscriptions. 

Pour déterminer le nombre de sièges qu’une liste de circonscription doit obtenir, le nombre de 

voix obtenues est divisé par un diviseur de circonscription et un diviseur de parti61, puis arrondi 

de manière standard comme dans la méthode Sainte-Laguë. Les sièges doivent être répartis 

dans les différentes circonscriptions de manière que chaque parti obtienne au total autant de 

sièges que ceux qui lui reviennent sur la base de la répartition haute (diviseur de parti). En 

même temps, il faut tenir compte du nombre de sièges disponibles dans chaque circonscription 

(diviseur de circonscription). Ces deux diviseurs62 (d’où le terme « biproportionnel ») sont dé-

terminés au moyen d’un logiciel. Dans certains cas, les bases légales prévoient une garan-

tie pour le parti majoritaire au moment de la répartition basse pour que le parti qui a obtenu le 

plus de voix dans une circonscription obtienne au minimum un mandat pour la représenter. 

C’est le cas dans les cantons de Zoug, de Schaffhouse et des Grisons. 

 

3.4.3 Clauses restrictives 

Les systèmes proportionnels favorisent, en comparaison avec les systèmes majoritaires, une 

fragmentation du parlement. Ce qui est normal, puisqu’ils visent à répartir les sièges selon la 

proportion de voix obtenues par les partis et groupements et refléter ainsi le plus fidèlement 

possible la volonté des électeurs. Toutefois, un parlement trop fragmenté peut nuire à la for-

mation d’une majorité en raison d’un manque de concentration des intérêts politiques (voir 

ch. 2.1 [objectifs des systèmes électoraux]).  

 

C’est en partie pour cette raison que certains cantons ont décidé de prévoir des clauses res-

trictives, ou quorums directs, qu’il faut distinguer des quorums naturels (voir ch. 3.3.2), qui ré-

sultent du fait que les circonscriptions ne disposent que d’un nombre de sièges limité. Pour un 

parti, il est donc plus facile d’entrer au parlement dans une circonscription qui compte beaucoup 

de sièges que dans une circonscription qui en compte peu. Les quorums directs, en revanche, 

sont réglés expressément dans le droit cantonal (constitution ou loi). Ainsi, pour pouvoir parti-

ciper à la répartition des mandats, les listes de partis (ou les apparentements de listes) doivent 

obtenir le nombre de voix correspondant au quorum prescrit. Il s’agit donc d’un pourcentage 

 
59 Comme les circonscriptions ont des populations différentes, on n’additionne pas directement les voix des partis, mais des 

« équivalents électeurs » par circonscription. Pour ce faire, on divise dans chaque circonscription les voix obtenues par un 
parti par le nombre de sièges dont dispose la circonscription. On obtient ainsi des unités comparables entre les circonscrip-
tions. 

60 Des clauses restrictives peuvent être prévues, sous forme de quorums en deçà desquels les partis sont exclus de la réparti-
tion haute. 

61 Ou « diviseur de liste ». 

62 Pukelsheim, F. & Schumacher, C. (2011). Doppelproporz bei Parlamentswahlen – ein Rück- und Ausblick. AJP/PJA 12/2011. 



 

 

 

 

20/45 

qui doit être atteint pour pouvoir entrer au parlement. Les clauses restrictives existent surtout 

dans les systèmes électoraux à quorum naturel bas, c’est-à-dire, concrètement, dans les can-

tons à circonscription unique (TI : 1,1 %63 ; NE : 3 % ; GE : 7 %) et dans ceux qui appliquent le 

double Pukelsheim (SZ : 1 % au niveau cantonal ; ZH : 3 % au niveau cantonal et 5 % dans 

les circonscriptions ; GR : 3 % au niveau cantonal ; AG : 3 % au niveau cantonal et 5 % dans 

les circonscriptions ; ZG : 3 % au niveau cantonal et 5 % dans les circonscriptions ; BL : 3 % 

au niveau cantonal et 5 % dans les circonscriptions ;  VS : 8 % par sous-circonscription [en 

VS appelée « circonscription »]). Vaud a aussi défini une clause restrictive : 5 % dans chaque 

circonscription. 

 

3.5 Avantages et inconvénients des différentes méthodes 

Toutes les méthodes d’attribution des sièges présentent des avantages et des inconvénients. 

Il n’existe donc pas de système parfait. De plus, il est difficile d’étudier leurs effets concrets sur 

les résultats électoraux en l’absence de contexte précis. Les calculs visant à simuler les effets 

que des modifications de méthode (ou un changement total de système) auraient sur les résul-

tats ou les comparaisons avec des élections au Conseil national antérieures reposent en partie 

sur des hypothèses. Ils ne permettent pas de faire des prévisions précises, car les effets de 

telle ou telle méthode peuvent aussi être influencés par des gains ou des pertes de sièges 

serrés et imprévisibles. En outre, les interdépendances entre, d’une part, les aspects juridiques 

et mathématiques des systèmes électoraux et, d’autre part, le comportement des acteurs poli-

tiques (c’est-à-dire les stratégies concrètes utilisées lors des campagnes électorales) ne peu-

vent être appréhendées que de manière approximative. Dans le présent rapport, il a été déli-

bérément renoncé à effectuer des simulations complètes. L’exercice pourrait toutefois fournir 

une aide précieuse si un changement de méthode concret devait être envisagé. 

 

Ci-après, les effets sur les élections au Conseil national des méthodes Hagenbach-Bischoff, 

Sainte-Laguë et double Pukelsheim sont étudiées sur la base des objectifs et des critères juri-

diques et mathématiques exposés plus haut64.  

 

L’importance des effets varierait en fonction de ce sur quoi la réforme porterait. Un changement 

au niveau des circonscriptions (regroupements de circonscriptions ou instauration du double 

Pukelsheim [grande circonscription unique pour la répartition haute]) pourrait remodeler pas-

sablement le paysage politique. En revanche, une modification des règles d’arrondissement 

(par ex. en passant de Hagenbach-Bischoff à Sainte-Laguë) constituerait une intervention 

moins intrusive par rapport à la situation actuelle. Les différentes méthodes par diviseur simples 

(Hagenbach-Bischoff et Sainte-Laguë) présentent de nombreuses similitudes. Les différences 

évoquées (par ex. en ce qui concerne la concentration ou la neutralité par rapport à la taille 

des partis) sont plutôt minimes. En revanche, entre les méthodes par diviseur simples et la 

méthode biproportionnelle par diviseur (double Pukelsheim), il n’y a pas qu’une différence d’ar-

rondi (double Pukelsheim correspondant sur ce point à Sainte-Laguë). En effet, le double 

Pukelsheim éclipse dans une grande mesure l’aspect « circonscriptions », avant de le faire 

réapparaître au moment de la répartition basse.  

 
63 Voir Kuster, C. (2019), Rezension : Andreas Glaser (éd.), Das Parlamentswahlrecht der Kantone, LeGes 30, 2. 

64 Il a été renoncé à examiner la méthode Hare/Niemeyer en raison du paradoxe démographique évoqué plus haut (voir 
ch. 3.3.1). 
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3.5.1 Méthode Hagenbach-Bischoff 

La méthode par diviseur avec arrondi inférieur de Hagenbach-Bischoff est la méthode la plus 

utilisée en Suisse pour les élections parlementaires. En effet, elle est actuellement utilisée par 

la Confédération et par onze cantons (BE, LU, OW, FR, SO, AR, SG, TG, NE, GE, JU).  Cette 

méthode a fait ses preuves tant au niveau cantonal qu'au niveau fédéral lors des élections 

parlementaires. La longévité témoigne de l'acceptation de ce procédé. Du point de vue de la 

représentation, la méthode de Hagenbach-Bischoff favorise une proportionnalité robuste 

(même si elle n’est peut-être pas optimale) dans les différentes circonscriptions. L’importance 

accordée à chaque circonscription, en l’occurrence les cantons (par opposition à une approche 

fédérale), est un aspect central de la démocratie telle qu’elle est envisagée dans le système 

fédéraliste suisse. Toujours du point de vue de la représentation, la méthode garantit mathé-

matiquement que chaque siège est légitimé par le plus grand nombre possible d’électeurs. Elle 

n’accorde de sièges que si les voix nécessaires ont été réellement obtenues (contrairement à 

Sainte-Laguë, qui arrondit vers le haut à partir de 0,5 et qui permet ainsi d’obtenir des sièges 

non entièrement « couverts »). Toutefois, la règle d’arrondissement retenue, qui a tendance à 

favoriser les grands partis lors de la répartition des mandats, est « adoucie » par la possibilité 

d’établir des apparentements de listes. Le fait de favoriser les grands partis ou groupements 

(le cas échéant au moyen d’apparentements) peut également avoir des effets positifs sur la 

concentration : la méthode Hagenbach-Bischoff favorise la formation d’alliances d’intérêts po-

litiques, car moins il y a de petits partis dans un parlement, plus il est facile de former des 

majorités. À vrai dire, les apparentements peuvent déjà, en soi, avoir un tel effet, car les stra-

tégies d’apparentement favorisent la concentration des intérêts politiques à l’échelle de la cir-

conscription, avant même que les élections n’aient lieu. Cette méthode se distingue aussi par 

sa simplicité : sa logique est limpide et les calculs sont relativement faciles à effectuer. 

 

Une fois de plus, la méthode a tendance à favoriser les grands partis. Le critère mathématique 

de la neutralité par rapport à la taille des partis n’est donc pas entièrement rempli. Les appa-

rentements ne permettent pas forcément de remédier à cette situation. Dans certaines circons-

tances, ils peuvent même favoriser encore plus les grands partis (voir ch. 4.3 et 4.4). Ils peu-

vent aussi entraîner des répartitions paradoxales, par exemple si le parti A, grâce à un appa-

rentement, obtient plus de sièges que le parti B, alors même que ce dernier a obtenu plus de 

voix65. En outre, la règle d’arrondissement peut déformer la proportionnalité. La représentation 

n’est donc pas optimale, même si les distorsions ne concernent le plus souvent que des sièges 

résiduels. Toutefois, ces distorsions plutôt faibles dans les circonscriptions prises individuelle-

ment peuvent, une fois cumulées au niveau fédéral, entraîner des disproportions plus impor-

tantes. Le cas échéant, on peut parler de chance ou de malchance proportionnelle. Dans le 

cadre de la méthode de Hagenbach-Bischoff, orientée vers les circonscriptions, il arrive sou-

vent que, dans les circonscriptions ayant peu de mandats, des voix en faveur des petits et 

moyens partis ne soient pas prises en compte lors de la répartition des mandats et, par consé-

quent, soient « perdues ». Cela est dû au quorum naturel élevé à atteindre lors de la répartition 

des sièges au Conseil national. Ce phénomène a un impact négatif sur l’égalité d’influence sur 

les résultats.  

 

 
65 Voir Leuzinger (2018), Die Auswirkungen des Doppelproporz bei kantonalen Parlamentswahlen, Parlament, Parlement, Parla-

mento, 3/2018, p. 38 à 47. 
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3.5.2 Méthode Sainte-Laguë 

Sur le plan technique, la méthode Sainte-Laguë ressemble beaucoup à celle de Hagenbach-

Bischoff. Deux cantons l’utilisent actuellement (GL et BS [sous une forme légèrement modi-

fiée]). Du point de vue de la simplicité, cette méthode présente les mêmes avantages que la 

précédente : logique limpide et calculs relativement faciles à effectuer. En ce qui concerne la 

représentation, l’accent est aussi mis sur les cantons (circonscriptions) plutôt que sur le niveau 

fédéral dans sa globalité. Seule la concentration est légèrement moins privilégiée puisque la 

méthode utilise l’arrondi standard.  

 

La grande différence par rapport à Hagenbach-Bischoff est le recours à l’arrondi standard 

pour renforcer le critère mathématique de la neutralité par rapport à la taille des partis et, par 

conséquent, la proportionnalité (meilleure répartition des voix entre les sièges). Les petits 

partis ont ainsi de meilleures chances d’accéder à la répartition des mandats, du moins dans 

les grandes circonscriptions. Pour augmenter leurs chances de succès, ils peuvent aussi con-

clure des apparentements interpartis. De plus, l’arrondi standard présente un autre avantage 

implicite : même si l’arrondi vers le bas de Hagenbach-Bischoff (maximisation du nombre de 

voix derrière chaque siège) et l’arrondi vers le haut de Sainte-Laguë (répartition la plus pro-

portionnelle possible des voix entre les sièges) sont tous deux légitimes d’un point de vue 

mathématique, l’arrondi standard semble légèrement plus intuitif.  

 

Les inconvénients de Sainte-Laguë sont similaires à ceux de Hagenbach-Bischoff. Certes, les 

calculs restent simples à comprendre et à effectuer, mais ils peuvent devenir complexes en 

cas d’apparentements. Cette méthode peut elle aussi, dans certains cas, donner lieu à des 

résultats paradoxaux. Les quorums naturels restent élevés pour les petits et moyens partis, 

mais, le cas échéant, ce problème est plus lié à la petite taille des circonscriptions qu’à la 

méthode elle-même. Encore une fois, les apparentements ne remédient que partiellement à ce 

problème. Enfin, l’égalité d’influence sur les résultats n’est que partiellement renforcée. En ef-

fet, même si Sainte-Laguë ne favorise pas systématiquement les grands partis, elle maintient 

une logique de circonscriptions (parfois même très petites).  

 

3.5.3 Double Pukelsheim 

Dix cantons ont adopté la méthode biproportionnelle par diviseur avec arrondi standard (double 

Pukelsheim), notamment pour se conformer à la jurisprudence du Tribunal fédéral (ZH, UR, 

SZ, NW, ZG, BL, SH, GR, AG, VS).  

 

Cette méthode permet de répartir les sièges entre les partis au niveau fédéral : lors de la ré-

partition haute, la limitation géographique des différentes circonscriptions électorales est artifi-

ciellement supprimée. Ainsi, tous les partis qui se présentent dans plusieurs circonscriptions 

ont la possibilité d’additionner leurs voix au niveau fédéral pour gagner des sièges. Cela vaut 

en particulier lorsque le parti concerné n'a que peu de chances d'obtenir un siège dans une 

petite circonscription électorale. Les voix « perdues » au niveau des circonscriptions contri-

buent dès lors tout de même au résultat global au niveau fédéral, à condition que les totaux 

obtenus dépassent les éventuels quorums prévus (clauses restrictives). La méthode bipropor-

tionnelle présente une dimension supplémentaire en termes de représentation. En effet, elle 

permet à toutes les listes de partis déposées en Suisse d’être représentées au Conseil national, 

autrement dit au niveau fédéral. Elle favorise ainsi une proportionnalité à l’échelle nationale, 
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sans que le système de circonscriptions ait à être remodelé. Malgré cette proportionnalité glo-

bale, les candidats continuent de ne pouvoir être élus que par les électeurs de leur circonscrip-

tion. Les élections « intercantonales » restent exclues. En outre, l’arrondi standard étant utilisé 

lors des répartitions haute et basse, la neutralité par rapport à la taille des partis est renforcée. 

Aucun parti ne s’en retrouve favorisé ou pénalisé.  

 

Comme la biproportionnalité n’entraîne pas de distorsions et que les listes des différentes cir-

conscriptions peuvent être additionnées, il n’y a plus de raisons de recourir aux apparente-

ments interpartis. En effet, en créant artificiellement une circonscription fédérale unique, la ré-

partition haute permet une égalité d’influence sur les résultats quasiment idéale. Les petits et 

moyens partis qui se présentent dans des circonscriptions disposant de peu de sièges peuvent 

additionner leurs voix pour accéder à la répartition globale au niveau national. Ce système 

renforce la représentation en limitant le nombre de voix perdues. Le double Pukelsheim tente 

ainsi de garantir autant que possible que la voix de chaque électeur, quel que soit le canton 

auquel il est rattaché, ait la même influence sur les résultats, et donc le même poids. Par con-

séquent, cette méthode peut être un remède contre l’abstentionnisme, car les voix qui n’ont 

aucune chance à l’échelle de la circonscription peuvent être utiles au niveau fédéral. 

 

Le double Pukelsheim présente toutefois plusieurs inconvénients. Certes, au niveau fédéral, le 

lien entre voix obtenues et mandats obtenus au Conseil national est évident. Mais, par rapport 

aux deux autres méthodes, le résultat final peut être parfois difficile à comprendre en ce qui 

concerne la méthode mathématique et les sièges attribués aux différentes circonscriptions. Du 

point de vue technique, le résultat des élections ne peut être obtenu qu’avec une méthode de 

calcul itérative66. En effet, comme la répartition des sièges dépend à la fois du diviseur de 

circonscription et du diviseur de parti (voir ch. 3.4.2), le double Pukelsheim ne peut être calculé 

à la main qu’avec beaucoup d’efforts. En outre, la prise en compte simultanée de deux logiques 

différentes peut parfois conduire à des situations insatisfaisantes au niveau des circonscrip-

tions. Des corrections peuvent avoir lieu entre les circonscriptions, ce qui peut entraîner des 

répartitions paradoxales. De plus, le taux de participation ou le pourcentage d’électeurs d’une 

circonscription peut avoir une influence sur la répartition des mandats dans une autre circons-

cription67. Les lignes historiques entre les circonscriptions, qui ont encore leur importance, sont 

relativisées. Le tout est difficilement compréhensible, tant du point de vue mathématique que 

du point de vue démocratique. 

 

Le double Pukelsheim a été développé à l’origine pour un système électoral proportionnel à 

circonscriptions (canton de Zurich). Si cette méthode devait être utilisée pour les élections au 

Conseil national, plusieurs points devraient être clarifiés. Il faudrait par exemple se demander 

si les petites circonscriptions (élection uninominale au scrutin majoritaire) devraient être inté-

grées au système ou s’il vaudrait mieux n’appliquer le double Pukelsheim qu’aux circonscrip-

tions dépassant un certain nombre de sièges. Si les petites circonscriptions devaient ne pas 

être intégrées (comme à Uri où la biproportionnelle ne s’applique qu’aux circonscriptions ayant 

cinq sièges ou plus), les voix ne seraient pas toutes prises en compte dans le cadre de la 

répartition haute, ce qui affaiblirait l’égalité d’influence sur les résultats. Toutefois, si toutes les 

 
66 Un diviseur doit être recherché, ce qui est plus compliqué que les méthodes par diviseur simples (comme Hagenbach-Bischoff 

ou Sainte-Laguë). Certes, ces dernières passent aussi par la recherche d’un diviseur, mais les calculs sont simples à com-
prendre et à effectuer. La méthode du double Pukelsheim est beaucoup plus complexe.  

67 Lüscher (2023), Parlamentswahlen nach dem doppelt-proportionalen Sitzzuteilungsverfahren im Lichte der territorialen Reprä-
sentation, Zeitschrift für Parlamentsfragen (ZParl), cahier 3/2023, p. 571 à 595. 
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circonscriptions électorales devaient être intégrées au système biproportionnel, il serait pos-

sible de prévoir une garantie de siège pour la liste ayant obtenu le plus de voix dans la circons-

cription. Toutefois, il serait alors important de déterminer dans quelle mesure cette garantie 

déformerait la manière dont les sièges sont attribués dans les autres cantons. 

 

En ce qui concerne la concentration, le double Pukelsheim aurait deux effets pervers. Premiè-

rement, le renforcement des petits partis a plutôt tendance à fragmenter le parlement, ce qui 

peut complexifier la construction de majorités. Certes, cet effet pourrait être contré au moyen 

de quorums (clauses restrictives), mais l’égalité d’influence sur les résultats en pâtirait. Deu-

xièmement, la concentration des intérêts politiques au niveau des circonscriptions pourrait être 

affaiblie. En effet, les listes destinées à représenter des intérêts cantonaux au sein du Conseil 

national pourraient, dans certaines circonstances, ne pas être retenues au moment de la ré-

partition haute, par exemple dans les petits cantons ou en cas de participation beaucoup plus 

faible dans un canton que dans les autres. Une garantie de siège ne résoudrait pas ce pro-

blème68. Certains thèmes, propres à des circonscriptions, risqueraient de ne pas être portés 

jusqu’au niveau fédéral. 

 

 

 

 

 

 

 
68 Dans les cantons où le double Pukelsheim est utilisé, la garantie de siège ne s’applique qu’aux listes qui ont obtenu au moins 

un mandat dans le cadre de la répartition haute. D’autres solutions seraient envisageables, comme une garantie de siège in-
dépendante de la répartition haute, mais elles seraient en contradiction avec l’idée initiale de proportionnalité supracirconscrip-
tionnelle. 
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Tableau récapitulatif des méthodes Hagenbach-Bischoff, Sainte-Laguë et double Pukelsheim 

 Hagenbach-Bischoff Sainte-Laguë Double Pukelsheim 

Objectif 

Représentation 

 

Critère de qualité 

Proportionnalité 

• Accent mis historiquement sur les cantons en tant que cir-

conscriptions (conformément à la Cst.) 

• Maximisation du nombre de voix derrière chaque siège (les 

sièges attribués sont entièrement « couverts ») 

• Avantage donné aux grands partis, surtout dans les petites 

circonscriptions 

 

 

   Avec apparentements 

   • Neutralisation de l’avantage donné aux grands partis 

   • Risque de favoriser encore plus les grands partis 

• Accent mis historiquement sur les cantons en tant que cir-

conscriptions (conformément à la Cst.) 

• Répartition plus proportionnelle des voix entre les sièges, 

grâce à l’arrondi standard 

• Maintien d’un quorum élevé dans les petites circonscrip-

tions 

 

 

   Avec apparentements 

   • Gain dans les petites circ. pour les petits/moyens partis 

   • Avantages et inconvénients pour les grands partis 

• Prise en compte des voix perdues à l’échelle du canton 

• Meilleure proportionnalité au niveau fédéral 

• Risque de répartition paradoxale des sièges entre les cantons 

 

 

 

 

 

   Avec apparentements 

   • Meilleure différenciation au sein des partis 

Objectif 

Concentration 

 

Critère de qualité 

Neutralité par rap. 

à la taille des partis 

• Majorité potentiellement plus stable grâce à la concentra-

tion en faveur des grands partis 

• Méthode non neutre favorable aux grands partis 

 

 

 

   Avec apparentements 

   • Neutralisation de l’avantage donné aux grands partis 

• Mode de calcul neutre par rapport à la taille des partis 

• Risque de fragmentation du fait que les petits/moyens par-

tis peuvent entrer plus facilement au parlement 

 

 

 

   Avec apparentements 

   • Gain dans les petites circ. pour les petits/moyens partis 

 

• Pas d’avantage pour les grands ou les petits partis en raison 

de l’arrondi standard (Sainte-Laguë) 

• Risque de fragmentation du fait que les petits partis peuvent 

gagner plus facilement 

 

  

    

Objectifs 

Simplicité 

Transparence 

• Calculs en principe faciles à effectuer 

• Système bien rodé 

• Complexité de certains calculs simples 

 

 

 

   Avec apparentements 

   • Difficulté de comprendre où vont les voix 

   • Risque de répartition paradoxale au sein du canton 

• Calculs en principe faciles à effectuer (dépend de la loi) 

• Arrondi standard intuitif et facile à comprendre 

• Complexité de certains calculs simples 

 

 

 

   Avec apparentements 

   • Difficulté de comprendre où vont les voix 

   • Risque de répartition paradoxale au sein du canton 

• Concept facile à comprendre : prise en compte de toutes les 

voix au niveau fédéral 

• Risque de répartition paradoxale des sièges entre les cantons 

• Calculs complexes 

 

 

   Avec apparentements 

   • Difficulté de comprendre où vont les voix 

 

Critère de qualité 

Égalité d’influence 

sur les résultats 

• Égalité d’influence sur les résultats réduite, surtout dans 

les petites circ. (quorum naturel élevé) 

• Égalité d’influence sur les résultats réduite, surtout dans les 

petites circ. (quorum naturel élevé) 

• Égalité de traitement entre toutes les voix grâce à la grande 

circonscription fictive  
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4 Apparentements 

Au niveau fédéral, les apparentements entre listes de partis et de groupements sont réglés par 

la loi (voir ch. 1.5). De nombreux cantons prévoient aussi cette possibilité (voir ch. 4.2). Les 

apparentements ne sont pas obligatoires, mais ils peuvent être un outil stratégique utile. En 

effet, la méthode Hagenbach-Bischoff, utilisée pour les élections au Conseil national, désavan-

tage systématiquement les petits partis et groupements en raison de la règle d’arrondissement 

retenue. Dans ce contexte, les apparentements interpartis peuvent apporter une solution dans 

la mesure où ils permettent aux petits partis et groupements de mettre en commun leur force 

électorale, ce qui rend plus probable l’obtention de sièges selon la circonscription concernée. 

Bien entendu, les grands partis peuvent aussi créer des alliances interpartis. Ils profitent d’ail-

leurs parfois de le faire. 

 

4.1 Dispositions légales et historique 

Comme nous l’avons déjà dit, les apparentements entre deux listes ou plus sont possibles au 

niveau fédéral (art. 31, al. 1, LDP ; voir ch. 1.5). Les apparentements et sous-apparentements 

doivent être mentionnés sur les bulletins de vote préimprimés (art. 31, al. 2, LDP). Lors de la 

répartition des sièges, les listes liées par un même apparentement sont d’abord traitées comme 

s’il s’agissait d’une liste unique (art. 42, al. 1, LDP). Ce n’est que dans un deuxième temps que 

les sièges sont ventilés entre les listes apparentées et sous-apparentées sur la base des mo-

dalités des art. 40 et 41 LDP. Le regroupement de voix de liste différentes peut donc permettre 

de gagner des sièges supplémentaires. Cette possibilité permet dans certains cas d’améliorer 

l’égalité d’influence sur les résultats dans les cantons qui disposent de peu de sièges au Con-

seil national. 

 

Entre listes apparentées, seuls les sous-apparentements sont autorisés (art. 31, al. 1, 

2e phrase, LDP). Autrement dit, les « sous-sous-apparentements » ne sont pas possibles69. 

L’art. 31, al. 1bis, LDP précise que les sous-apparentements ne peuvent avoir lieu qu’entre listes 

de même dénomination qui ne se différencient que par une adjonction destinée à établir une 

distinction quant au sexe, à l’aile d’appartenance d’un groupement, à la région ou à l’âge des 

candidats. Les sous-apparentements interpartis sont exclus, comme le Parlement l’a confirmé 

dans le cadre du traitement de l’initiative parlementaire 21.402 « Sous-apparentements de 

listes. Préciser les dispositions légales y afférentes » de la Commission des institutions poli-

tiques du Conseil national70. En amont des élections au Conseil national de 2023, le Tribunal 

fédéral a appelé à interdire les sous-apparentements interpartis, interdiction qui à ses yeux ne 

constitue par une restriction de la liberté de vote au sens de l’art. 34 Cst.71. 

 

 
69 Exemple de sous-sous-apparentement : la liste Parti M, la liste Parti N, la liste Parti N Campagne, la liste Parti N Ville et la liste 

Parti N Agglomération concluent un apparentement. La liste Parti N souhaite en outre s’associer à plusieurs listes de même 
dénomination (liste Parti N Campagne, liste Parti N Ville, liste Parti N Agglomération), ce qui, au sein de cet apparentement, 
est possible. Par contre, la liste Parti N Campagne ne pourra pas créer de sous-sous-apparentement au sein de ce sous-appa-
rentement (par ex. avec la liste Parti N Agglomération). 

70 Voir BO 2021 N 2178 s., BO 2022 E 774 s. et circulaire du Conseil fédéral aux gouvernements cantonaux concernant les élec-
tions pour le renouvellement intégral du Conseil national du 22 octobre 2023, ch. 7.4.9 (4e puce ; FF 2022 2547). 

71 ATF 149 I 354. En l’occurrence, il s’agissait de déterminer si un sous-apparentement dans le canton de Neuchâtel entre « Al-
liance du Centre – Le Centre » et « Alliance du Centre – PEV » était possible dans le cadre des élections au Conseil national 
de 2023. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210402
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Depuis l’instauration du scrutin proportionnel en 1919, les apparentements et les sous-appa-

rentements sont autorisés dans le cadre des circonscriptions. Le Conseil fédéral l’a confirmé à 

plusieurs reprises72. Ces outils ont fait l’objet de critiques répétées en raison de leur prétendu 

manque de transparence73. Lors des débats parlementaires sur la première version de la LDP 

en 1976, une proposition d’interdiction des apparentements interpartis a été déposée, mais 

rejetée. C’est d’ailleurs à cette époque que les sous-apparentements ont été explicitement ins-

crits dans la loi74. En 1994, lors de la révision de la LDP, le Conseil fédéral a proposé de sup-

primer les sous-apparentements et les sous-sous-apparentements. Dans son message, il a 

déclaré que, avec ce genre de « savantes constructions », les électeurs avaient beaucoup de 

peine à garder une vue d’ensemble, ce qui compromettait la transparence de l’élection tout 

entière75. Finalement, le Parlement a choisi de supprimer les sous-sous-apparentements, mais 

de conserver les sous-apparentements. D’où les restrictions applicables aux sous-apparente-

ments valables encore aujourd’hui (art. 31, al. 1bis)76.  

 

Depuis ces différentes révisions, les partis et groupements n’ont pas hésité à utiliser les appa-

rentements et les sous-apparentements. Le tableau ci-après présente des statistiques sur le 

sujet pour les années 2003 à 2023. On constate d’une part que le nombre de candidats dans 

les cantons à représentation proportionnelle a plus que doublé entre les années 2003 et 2023 

(de 2 836 à 5 909, soit +108 %), tout comme le nombre de listes déposées (de 262 à 618, soit 

+136 %). D’autre part, la vue d’ensemble montre également l’évolution très inégale des appa-

rentements et des sous-apparentements : alors que les premiers sont restés relativement cons-

tants au cours des 20 dernières années (de 67 à 80, soit +19 %), le nombre de sous-apparen-

tements a triplé (de 39 à 118, soit +203 %). La part de listes apparentées (par rapport au 

nombre total de listes) a aussi augmenté : alors que 84 % des listes avaient conclu une alliance 

en 2003, cette proportion s’élevait à 96 % en 202377.  

  

 
72 FF 1931 I 367 

73 Voir Stefan Wyler, Kommentierung zu Art. 31 BPR, in : Andreas Glaser/Nadja Braun Binder/Corsin Bisaz/Bénédicte Tornay 
Schaller (éd.) ; commentaire en ligne de la loi sur les droits politiques, version : 01.07.2023 : https://onlinekommen-
tar.ch/de/kommentare/bpr31 (consulté le 14 mai 2025) ; no 1 et 2. 

74 FF 1975 I 1337 ch. 3 (art. 31) 

75 FF 1993 III 405 ch. 232.2 (art. 31) 

76 FF 1994 II 223. Voir aussi BO 1993 V 2481 ss. 

77 Il convient de noter que certains apparentements ne se font qu’avec des listes du même parti ou groupement. Le tableau n’in-
dique que le degré d’apparentement (apparentement ou sous-apparentement), et non le nombre de listes ayant conclu des 
apparentements interpartis. 
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Sources :  
1OFS – Élections au Conseil national : nombre de candidats 1928 – 2023 
2 OFS – Élections au Conseil national 1971 – 2023 : appar. et sous-appar. de liste internes aux partis ou entre partis 
 

 

Aperçu des candidats, apparentements et sous-apparentements dans les cantons utilisant la 

proportionnelle (2003 à 2023) 

 

 
2003 2015 2019 2023 

Augmentation 

2003 - 2023 

Candidats1 2 836 3 788 4 645 5 909 + 108 % 

Total de listes déposées2 262 422 511 618 + 136 % 

dont      

apparentées  
(en % des listes déposées) 

219 
(84 %) 

377 
(89 %) 

478 
(94 %) 

593 
(96 %) 

 

sous-apparentées 
(en % des listes déposées) 

95 
(36 %) 

263 
(62 %) 

342 
(67 %) 

473 
(77 %) 

 

     
 

Apparentements2 67 71 81 80 + 19 % 

dont      

au sein du même parti 
(en % des apparentements) 

26 
(39 %) 

18 
(25 %) 

25 
(31 %) 

15 
(19 %) 

 

interpartis 
(en % des apparentements) 

41 
(61 %) 

53 
(75 %) 

56 
(69 %) 

65 
(81 %) 

 

     
 

Sous-apparentements2 39 104 108 118 + 203 % 

 
 

 

L’une des causes possibles de la forte augmentation du nombre de listes depuis les élections 

au Conseil national de 2019 est la suppression de la troisième condition ci-dessous que les 

partis devaient remplir pour pouvoir déposer une liste sans récolter de signatures. Entre 2003 

et 201578, les partis étaient dispensés de collecter des signatures s’ils remplissaient les trois 

conditions suivantes : 

 

1. être enregistré dans les règles par la Chancellerie fédérale, 

2. avoir, pour la législature en cours, un représentant au Conseil national dans cette même 

circonscription ou avoir obtenu au moins 3 % des suffrages lors du dernier renouvelle-

ment intégral du Conseil national, 

3. ne pas déposer plus d’une liste dans le canton. 

 

Les listes de candidats de tous les autres partis ou groupements devaient être signées par 100, 

200 ou 400 électeurs (selon le nombre de sièges de la circonscription) ayant leur domicile po-

litique dans la circonscription. En 2014, le Parlement a abrogé la troisième condition79. Depuis 

les élections de 2019, les partis inscrits au registre des partis n’ont plus à fournir de signatures 

s’ils sont représentés au Conseil national pour le canton en question ou s’ils ont obtenu au 

moins 3 % des voix, dans ce canton, lors des dernières élections au Conseil national. 

 
78 RO 2002 3193 (entrée en vigueur : 1er janvier 2003) 

79 RO 2015 543 (entrée en vigueur : 1er novembre 2015). Le débat sur la troisième condition a été lancé par une proposition indi-
viduelle lors d’une séance plénière du Conseil national. 
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4.2 Réglementations cantonales 

Les apparentements sont aussi très courants lors des élections parlementaires cantonales. Les 

règles applicables varient d’un canton à l’autre en fonction du système électoral et de la mé-

thode d’attribution des sièges retenus. Ainsi les cantons et les circonscriptions qui fonctionnent 

au système majoritaire ou qui utilisent le double Pukelsheim ne prévoient pas la possibilité de 

conclure des apparentements. Et pour cause : dans un système majoritaire, les élections ne 

portent pas sur des listes, mais sur des candidats. De même, les cantons à double Pukelsheim 

ne prévoient pas la possibilité de conclure des apparentements, car la proportionnalité est déjà 

garantie par la répartition haute et l’arrondi standard. Du reste, la question des apparentements 

au sein de même parti ne s’est pas encore posée dans ces cantons. En revanche, les appa-

rentements sont autorisés dans certains cantons qui utilisent Hagenbach-Bischoff (BE, LU, SO, 

SG, TG, GE et circonscription de Herisau en AR), Sainte-Laguë (GL) ou Hare/Niemeyer (VD)80. 

La loi sur les élections et les votations du canton de Saint-Gall81 autorise les apparentements 

entre listes de même dénomination (comme les sous-apparentements au niveau fédéral).  

 

Les sous-apparentements ne sont autorisés que dans les cantons de Berne, Lucerne, Soleure 

et Thurgovie ainsi que dans la circonscription de Herisau (AR). Dans le canton de Berne et 

dans la circonscription de Herisau, elles ne sont soumises à aucune restriction (sous-apparen-

tements interpartis possibles). Tous les apparentements et sous-apparentements doivent être 

rendus publics82. 

 

4.3 Apparentements et méthodes d’attribution des sièges 

Dans le cadre du scrutin majoritaire, les apparentements sont totalement superflus. La situation 

n’est toutefois pas aussi claire dans le cas des systèmes proportionnels. Il n’est pas possible 

d’affirmer de manière générale que les apparentements (ou sous-apparentements) sont super-

flus dans le cadre de telle ou telle méthode d’attribution des sièges. Plusieurs facteurs sont 

déterminants pour analyser ce point. Il s’agit notamment de savoir si l’accent est mis sur les 

grands partis (susceptibles de remporter les élections) ou sur les petits et moyens partis qui 

n’ont que peu de chances d’obtenir un mandat. La taille de la circonscription joue bien sûr un 

rôle, de même que le fait que les listes apparentées sont du même parti ou de partis différents. 

Bien que rien ne change sur le plan mathématique, la logique politique varie d’une situation à 

l’autre. Ci-après, l’accent sera surtout mis sur les liens entre les méthodes d’attribution et les 

apparentements interpartis.  

 

Dans la méthode Hagenbach-Bischoff, les apparentements peuvent aider les partis associés 

à obtenir des mandats supplémentaires. En raison de la règle d’arrondissement, cette méthode 

favorise les grands partis. Les apparentements peuvent donc aider les petits et moyens partis 

à surmonter cet obstacle. Toutefois, les grands partis peuvent aussi conclure des apparente-

ments. La correction est donc toute relative. En effet, les grands partis qui s’associent dans le 

cadre de Hagenbach-Bischoff (que ce soit pour des raisons de stratégie ou de programme) 

peuvent même être encore plus favorisés. 

 

 
80 Le canton de Neuchâtel ne prévoit pas d’apparentements pour l’élection du parlement cantonal, mais les autorise pour l’élec-

tion de ses conseillers aux États (qui se déroule à la proportionnelle). 

81 Art. 43 WAG/SG du 01.01.2019 (sGS 125.3). 

82 ATF 104 Ia 360 consid. 4, 366. 
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La méthode Sainte-Laguë est neutre par rapport à la taille des partis. Les apparentements 

interpartis peuvent avoir des effets positifs ou négatifs pour les grands partis (pertes ou gains 

de sièges). Cette perspective (qui pourrait conduire à l’hypothèse que les apparentements sont 

superflus dans le contexte de Sainte-Laguë) ne vaut toutefois que pour les grands partis et les 

grandes circonscriptions. En effet, dans les petites circonscriptions, les apparentements inter-

partis peuvent être extrêmement précieux pour les petits et moyens partis, qui peuvent ainsi 

cumuler leur force pour dépasser les quorums naturels. 

 

Dans le contexte du double Pukelsheim, la question des apparentements est secondaire. Tous 

les cantons qui ont adopté cette méthode ont prévu dans leur loi que les apparentements 

étaient interdits notamment du fait que la règle d’arrondissement de Sainte-Laguë (utilisée dans 

cette méthode) n’entraînerait pour les partis ni avantages ni inconvénients en lien avec les 

apparentements. Néanmoins, les apparentements interpartis ne peuvent pas non plus être 

considérés comme totalement superflus dans le double Pukelsheim, car la loi prévoit souvent 

des quorums directs. Grâce aux apparentements, certains partis pourraient donc accéder à la 

répartition des sièges. Cet outil permettrait en outre de lutter contre le phénomène des listes 

mixtes, problématiques en raison de leur opacité (voir chiffre suivant). 

 

4.4 Fonctions des apparentements et sous-apparentements 

Différentes raisons peuvent inciter les partis et groupements à conclure des apparentements 

et des sous-apparentements. Autrement dit, les apparentements peuvent avoir différentes fi-

nalités, du point de vue fonctionnel comme politique. Il convient de distinguer les apparente-

ments internes à un parti et ceux conclus entre plusieurs partis. La distinction entre apparen-

tement et sous-apparentement est secondaire. 

 

Indépendamment de la méthode d’attribution des sièges choisie, les apparentements internes 

permettent des différenciations sociales au sein d’un parti. Le poids politique de cette stratégie 

est relatif. Il s’agit d’une part de mobiliser de nouveaux électeurs en mettant en avant des 

secteurs professionnels (par exemple « parti A économie »), des valeurs sociales (« parti B 

famille et jeunesse »), des régions (« parti C région Y ») ou des groupes d’âge (« jeune parti 

D »). D’autre part, il y a des différenciations d’une grande importance historique, typiquement 

dans les cantons plurilingues, où les partis déposent souvent plusieurs listes en fonction des 

régions linguistiques. Ainsi, certaines régions (parfois considérées comme minoritaires) peu-

vent se présenter avec une liste séparée et contribuer au résultat global du parti. Là où les 

méthodes sans avantages ou inconvénients en lien avec les apparentements sont utilisées 

(notamment Sainte-Laguë et double Pukelsheim), ces listes différenciées peuvent jouer un rôle 

central, car elles renforcent la représentation de certains groupes de population.  

 

En revanche, les apparentements interpartis ne visent pas à atteindre des groupes sociaux 

différents. Les partis et groupements les utilisent pour gagner des mandats supplémentaires 

en regroupant leur force électorale. Les grands partis, qui ont de toute façon un avantage dans 

les petites circonscriptions, peuvent, en utilisant les apparentements, augmenter encore plus 

leurs chances de succès selon la méthode d’attribution des sièges utilisée (par ex. Hagenbach-

Bischoff). Avec d’autres méthodes (par ex. Sainte-Laguë ou double Pukelsheim), les apparen-

tements peuvent en revanche avoir des effets aussi bien positifs que négatifs pour les grands 

partis. Pour les petits partis (ou les partis de taille moyenne dans les petites circonscriptions) 
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peinant à atteindre les quorums, les apparentements peuvent être utiles, indépendamment de 

la méthode d’attribution des sièges utilisée. La mise en commun de leurs forces électorales, 

en particulier dans les petites circonscriptions, leur donne plus de chances d’accéder à la ré-

partition des mandats. Or, lorsque les petits partis atteignent le quorum, le système gagne en 

représentation, c’est-à-dire que les différentes forces sont mieux représentées, ce autant dans 

la circonscription concernée qu’à l’échelle du territoire électoral global.  

 

Du point de vue des électeurs, les apparentements interpartis peuvent contribuer à ce que le 

plus de voix possible soient prises en compte dans les petites circonscriptions, ce qui renforce 

l’égalité de poids entre les votes83. L’équation comprend toutefois d’autres facteurs, sur les-

quels les électeurs n’ont aucune influence. Ainsi, le vote exprimé devrait profiter au parti choisi, 

ce qui n’est pas garanti en cas d’apparentement. Le plus souvent (dans le contexte de Hagen-

bach-Bischoff), les sièges supplémentaires sont gagnés par la liste la plus importante, ce qui 

fait que les voix données aux petites listes n’ont pas l’effet souhaité, à savoir un gain de siège 

pour le parti choisi. De plus, si ce parti a conclu un apparentement avec un parti dont les posi-

tions ne convainquent pas les électeurs en question, la représentation est encore plus compro-

mise. 

 

Comme nous l’avons mentionné, les apparentements de listes interpartis peuvent être plus ou 

moins judicieux en fonction du point de vue choisi (taille du parti ou de la circonscription), et ce 

pour différentes raisons. La question est complexe et l’effet sur telle ou telle voix est difficile à 

évaluer. Au moment d’étudier la transparence, et donc la simplicité, d’un système électoral, il 

convient de traiter les apparentements interpartis de manière nuancée.  

 

Lorsque les apparentements ne sont pas possibles, deux ou plusieurs partis peuvent choisir 

de placer leurs candidats sur une liste unique, appelée liste mixte. Dans ce cas, il est encore 

moins possible de garantir que les voix données profitent effectivement au parti choisi par les 

électeurs. Ainsi, remplacer les apparentements par des listes mixtes réduit encore plus l’in-

fluence des électeurs sur les résultats, ainsi que la transparence dans l’attribution des sièges.  

 

 

4.5 Mesures possibles pour réduire le nombre de listes de candidats 

L’augmentation du nombre de listes et de candidats d’année en année et la question de la 

légitimité des apparentements internes et interpartis ont suscité de nombreux débats dans les 

partis et dans l’opinion publique. Les électeurs ont notamment été interrogés sur le sujet à la 

suite des élections au Conseil national de 2023. L’enquête SRG SSR sur les élections 2023, 

réalisée par l’institut de recherche Sotomo, a indiqué qu’environ un tiers des 23 207 électeurs 

interrogés en ligne avaient trouvé difficile de faire un choix parmi le grand nombre de listes et 

de candidats84. En conséquence, différentes pistes sont présentées ci-dessous pour limiter le 

nombre de candidatures. 

 

 
83 Voir Weber, A. (2013), Listenverbindungen : Problematische Liaisons bei Wahlen, AJP/PJA 05/2013. 

84 https://sotomo.ch/site/wp-content/uploads/2023/10/SRG_Wahltagsbefragung_2023_oSF.pdf (p. 17 ss) [consulté le 25 février 
2025] 
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Comme le montre l’évolution historique (ch. 4.1), les règles concernant les apparentements et 

les sous-apparentements ont fait l’objet de quelques adaptations isolées ces dernières décen-

nies. L’augmentation du nombre de listes n’est pas uniquement liée à ces adaptations, mais 

aussi aux allègements administratifs mentionnés plus haut (ch. 4.1), notamment l’assouplisse-

ment des règles concernant la récolte de signatures pour le dépôt des listes. 

 

Une suppression ou adaptation partielle de ces allègements rendrait le dépôt de listes supplé-

mentaires un peu moins facile. Il serait par exemple possible de n’accorder d’allègements 

qu’aux partis qui sont enregistrés auprès de la Chancellerie fédérale et qui présentent un 

nombre limité de listes (une ou quelques-unes) par circonscription. Limiter ce nombre à une 

seule candidature reviendrait à réintroduire l’art. 24, al. 3, let. b, LDP, qui a été supprimé en 

2015 (voir ch. 4.1). Il serait aussi possible de n’accorder ces allègements que pour un nombre 

limité de listes du parti concerné, ou encore d’augmenter le nombre minimum de signatures à 

récolter pour les partis qui dépassent un certain nombre de listes (à définir). Une suppression 

totale des allègements prévus aux art. 24, al. 3 et 4, LDP ne serait toutefois pas souhaitable, 

car elles entraîneraient une bureaucratie inutile. 

 

D’autres solutions pourraient être envisageables pour limiter le nombre de listes : supprimer 

purement et simplement les sous-apparentements, limiter le nombre de sous-apparentements 

possibles ou encore limiter le nombre de listes par parti ou groupement. Il serait aussi possible 

de fixer des restrictions qualitatives pour les apparentements et sous-apparentements au sein 

d’un même parti, mais il faudrait alors tenir compte de la finalité des listes et des sous-appa-

rentements voulue par le législateur, à savoir permettre aux partis ou aux groupements de 

présenter des profils variés aux électeurs et de consolider toutes les voix obtenues. Les listes, 

en général, et les sous-apparentements, en particulier, offrent la possibilité de cibler des élec-

teurs différents. Ce système garantit aussi qu’une voix donnée par exemple à un jeune parti ou 

parti régional soit comptabilisée en premier lieu au sein du sous-apparentement et, donc, 

qu’elle ne tombe pas dans le grand pot commun interpartis.  

 

Les solutions esquissées permettraient probablement de réduire le nombre de candidatures 

déposées. En ce qui concerne les sous-apparentements, les restrictions proposées auraient 

un effet indirect : les partis pourraient continuer à déposer autant de listes qu’ils veulent, mais 

ils ne pourraient plus faire de sous-apparentements pour additionner leurs voix à l’interne, à 

moins qu’ils renoncent à conclure des apparentements interpartis. En effet, si un parti renonce 

à s’allier avec un autre parti, il peut continuer de multiplier les apparentements internes. De ce 

point de vue, la suppression ou la limitation des sous-apparentements ne ferait pas baisser le 

nombre de listes. Toutefois, il est peu probable qu’un parti concluant un apparentement avec 

d’autres partis présente plusieurs listes, car ses différentes listes internes se retrouveraient en 

concurrence. C’est pourquoi la suppression des sous-apparentements serait sans doute, parmi 

les solutions proposées, celle qui aurait le plus grand impact. Limiter le nombre de sous-appa-

rentements possibles aurait moins d’effet. Il resterait toutefois à déterminer combien de listes 

un sous-apparentement peut compter au maximum. Ce nombre serait toutefois difficile à fixer, 

du fait que les réalités régionales, linguistiques et démographiques varient d’un canton à l’autre. 

 

En revanche, maintenir la possibilité des sous-apparentements mais limiter le nombre de listes 

qu’un parti peut déposer aurait un effet direct. Cette limitation quantitative des listes pourrait 

s’accompagner de restrictions qualitatives, par exemple en précisant quels types de listes (ré-

gions, âges, etc.) peuvent être déposés. Toutefois, en cas de limitation quantitative, il serait ici 
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aussi difficile de déterminer le nombre de listes ou les types de listes qu’il serait possible de 

déposer.  

 

En résumé, plusieurs solutions sont envisageables pour freiner l’augmentation du nombre de 

listes, d’apparentements et de sous-apparentements. Le législateur devrait en fin de compte 

déterminer dans quelle mesure il entend limiter les partis et groupements dans leur politique et 

leur campagne électorale. Enfin, toute limitation revient aussi à priver les électeurs de certains 

candidats. 
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5 Conclusion 

Ces dernières années, le Parlement et le Conseil fédéral se sont prononcés à plusieurs re-

prises sur la manière dont le système électoral suisse était conçu. Toutes les interventions 

précédentes visant à modifier la méthode d’attribution des sièges ont été rejetées85, ce qui 

montre que la méthode actuelle est bien acceptée, à savoir celle de Hagenbach-Bischoff avec 

possibilité d’apparentement et de sous-apparentement. Entre autres facteurs, la refonte des 

méthodes d’attribution des sièges dans les cantons a eu une influence parfois considérable sur 

les rapports de force politiques et sur le paysage des partis dans les zones concernées. Un 

remaniement de la méthode utilisée pour les élections au Conseil national entraînerait aussi 

des changements, mais les effets seraient difficiles à pronostiquer de manière fiable compte 

tenu de la complexité du système fédéraliste (et des stratégies de campagne qui en découlent). 

En cas de passage de la méthode de Hagenbach-Bischoff à celle de Sainte-Laguë, avec main-

tien des apparentements, des sous-apparentements et du découpage en circonscriptions can-

tonales, les changements seraient probablement faibles. Il convient dès lors de se demander 

s’il serait opportun d’opter pour une méthode qui n’entraînerait que très peu de changements 

sur le plan des résultats. D’autre part, le statu quo comprend aussi son lot d’incertitude : des 

évolutions inattendues pourraient surgir, du moins dans certains domaines, notamment si le 

nombre de listes déposées devait continuer d’augmenter. 

 

Le rapport de la Chancellerie fédérale de 2013 sur les systèmes électoraux proportionnels 

suggérait déjà qu’il n’existait pas de système parfait à tous égards. Il s’agit toujours d’un com-

promis entre différents objectifs. Comme le présent rapport le montre, chaque méthode d’attri-

bution des sièges privilégie certains objectifs au détriment d’autres. C’est pourquoi il convient 

de les comparer dans leur globalité. 

 

Certaines « anomalies » apparaissent dans toutes les méthodes, notamment les répartitions 

paradoxales de sièges (par ex. lorsqu’un candidat gagne un siège alors qu’un autre candidat 

a obtenu plus de voix). Dans les méthodes par diviseur simple (Hagenbach-Bischoff et Sainte-

Laguë), elles se produisent avec des apparentements à l’intérieur des circonscriptions alors 

que, dans le cas du double Pukelsheim, elles sont aussi possibles entre les circonscriptions. 

Si l’on souhaite une proportionnalité aussi optimale que possible au niveau fédéral ainsi qu’une 

neutralité en termes de taille des partis (arrondi standard), alors le double Pukelsheim semble 

être la meilleure solution. En revanche, si l’on considère que le fédéralisme et la division en 

circonscriptions sont profondément ancrés en Suisse et que l’on souhaite accorder un poids 

plus important à la concentration des principales forces politiques, la méthode Hagenbach-

Bischoff reste le meilleur choix. Enfin, si l’on veut renforcer la neutralité par rapport à la taille 

des partis (arrondi standard), tout en conservant les cloisons cantonales, c’est sans doute la 

méthode de Sainte-Laguë qui permettrait le mieux d’y parvenir. 

 

En ce qui concerne les apparentements et les sous-apparentements, il faut garder à l’esprit 

que ces instruments peuvent influencer la transparence du système électoral. Selon la mé-

thode d’attribution des sièges retenue et la manière dont les circonscriptions sont organisées, 

les apparentements peuvent avoir un impact très variable, de très fort à très faible. La fonction 

des apparentements varie selon la méthode d’attribution des sièges utilisée. Dans le contexte 

 
85 À l’exception de l’initiative parlementaire « Élection du Conseil national. Pour un système électoral équitable et transparent » 

(24.422 ; voir ch. 1.2). L’objet se trouve encore en traitement auprès de la Commission des institutions politiques du Conseil 
national. Cette dernière ainsi que son homologue du Conseil des États ont approuvé l’idée d’élaborer un projet de loi. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240422
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de Hagenbach-Bischoff, ils permettent de corriger l’avantage accordé aux grands partis. Dans 

celui de Sainte-Laguë, ils peuvent certes avoir des effets aussi bien positifs que négatifs pour 

les grands partis, mais ils permettent surtout aux petits et moyens partis, dans les petites cir-

conscriptions, d’atteindre le quorum naturel. En outre, les apparentements et sous-apparente-

ments au sein d’un parti permettent une différenciation sociale, indépendamment de la mé-

thode d’attribution des sièges utilisée. Cet aspect est particulièrement important dans les ré-

gions plurilingues. Il n’est dès lors pas possible d’affirmer de manière générale que les appa-

rentements sont superflus dans le cadre de telle ou telle méthode d’attribution des sièges. Un 

changement de réglementation concernant les apparentements et sous-apparentement devrait 

donc se faire en tenant compte de tous les paramètres pertinents. Avec une interdiction ou une 

limitation des apparentements dans la méthode Hagenbach-Bischoff, les petits et moyens par-

tis auraient plus de difficulté à neutraliser l’avantage dont jouissent les grands partis. En outre, 

il n’est pas non plus souhaitable que les groupements se rabattent sur des listes mixtes.  

 

La méthode Hagenbach-Bischoff est utilisée depuis plus d’un siècle. Elle a montré son effica-

cité et sa logique est bien acceptée dans le paysage politique suisse. Revoir ce système aurait 

une influence sur la composition du parlement fédéral et, le cas échéant, sur la cohésion des 

forces politiques.   
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6 Annexe – Exemples de calculs 

6.1 Méthodes par diviseur simples (D’Hondt et Sainte-Laguë) 

Les exemples ci-après, fictifs, portent sur un parlement de 100 sièges élu dans une circons-

cription unique. Le but est de montrer la manière dont les différentes méthodes de calcul fonc-

tionnent, et non d’illustrer leurs effets potentiels. Pour l’exemple du double Pukelsheim (voir 

ch. 6.2), le contexte sera complété (plusieurs circonscriptions). 

 

Les résultats, en voix, sont les suivants : 

 

Parti Nombre de voix Pourcentage* 

Parti A 68 950 31,3 % 

Parti B 44 960 20,4 % 

Parti C 40 550 18,4 % 

Parti D 29 800 13,5 % 

Parti E 21 250 9,7 % 

Parti F 14 490 6,6 % 

Total 220 000 100 % 

* Arrondi à une décimale. 

6.1.1 Méthode D’Hondt (arrondi inférieur) 

Pour la méthode D’Hondt, trois exemples permettront de montrer que les résultats sont toujours 

les mêmes, peu importe la méthode par diviseur utilisée (ch. 3.1.2) : méthode par diviseur à 

proprement parler, méthode des plus grands nombres et méthode du quasi-quotient (Hagen-

bach-Bischoff). 

 

➔ Méthode par diviseur 

La méthode par diviseur consiste à diviser le nombre de voix par un diviseur permettant d’ob-

tenir des nombres de sièges entiers (par arrondissement vers le bas), la somme des sièges 

des différents partis devant donner 100. Pour illustrer cette logique, plusieurs diviseurs sont 

testés successivement sur les résultats (pour essayer de se rapprocher de 100). 

 

  Étape 1 Étape 2 Étape 3 

 Diviseur 2 200 2 100 2 130 

     

Parti 
Nbre de 

voix 
Résultat86 

Sièges 

(arrondi) 
Résultat 

Sièges 

(arrondi) 
Résultat 

Sièges 

(arrondi) 

Parti A 68 950 31,34 31 32,83 32 32,37 32 

Parti B 44 960 20,43 20 21,40 21 21,10 21 

Parti C 40 550 18,43 18 19,30 19 19,03 19 

Parti D 29 800 13,54 13 14,19 14 13,99 13 

Parti E 21 250 9,65 9 10,11 10 9,97 9 

Parti F 14 490 6,58 6 6,90 6 6,80 6 

Total   97  102  100 

 
86 Arrondi à deux décimales pour des raisons de lisibilité. 
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Étape 1 : Pour trouver le diviseur le plus approprié, le nombre total de voix est divisé par le 

nombre de sièges disponibles (220 000 / 100 = 2 200). Le nombre obtenu sert de « premier 

diviseur possible ». Le nombre de voix de chaque parti est ensuite divisé par ce diviseur (parti 

A : 68 950 / 2 200 = 31,34). Le résultat non arrondi correspond au nombre (décimal) de sièges 

auquel le parti a droit. En arrondissant ce nombre vers le bas (arrondi D’Hondt), on obtient le 

nombre entier de sièges qui revient au parti. Ce premier diviseur permet d’attribuer 97 sièges. 

 

Étape 2 : Comme les mandats n’ont pas tous pu être répartis (uniquement 97), un diviseur plus 

précis doit être cherché. Le premier diviseur (2200) « n’a pas permis de distribuer assez de 

mandats ». Il faut donc essayer avec un diviseur moins élevé. Prenons, par exemple, 2100 

(parti A : 68 950 / 2 100 = 32,83). Cette fois, trop de sièges sont distribués (102). 

 

Étape 3 : Le bon diviseur se trouve donc entre deux. Par tâtons, on parvient à 2130, qui permet 

de distribuer exactement 100 sièges. À vrai dire, ce résultat peut s’obtenir au moyen de tous 

les nombres compris entre 2129 et 2134 (si l’on ne considère que les nombres entiers). Dans 

notre exemple, n’importe lequel de ces nombres aurait pu être pris. Si la méthode par diviseur 

est utilisée et que plusieurs diviseurs sont possibles, la loi peut prévoir de quelle manière le 

diviseur doit être déterminé. 

 

Les sièges sont donc répartis de la manière suivante : 

 

Parti Sièges 

Parti A 32 

Parti B 21 

Parti C 19 

Parti D 13 

Parti E 9 

Parti F 6 

Total 100 

 

 

➔ Méthode des plus grands nombres 

Cette méthode recourt à un tableau présentant, sur un axe, le nombre de voix de chaque parti 

et, sur l’autre, des diviseurs par ordre croissant. Dans la méthode D’Hondt, les diviseurs cor-

respondent aux nombres entiers (à savoir 1, 2, 3, etc.). Sainte-Laguë utilise en revanche uni-

quement les nombres impairs (1, 3, 5, etc.) ou la suite « 0,5, 1,5, 2,5, etc. ». 

 

Il suffit ensuite de repérer les 100 nombres les plus élevés (nombre de sièges disponibles). 

pour obtenir le nombre de sièges de chaque parti. Dans le tableau ci-dessous, les 100 nombres 

les plus élevés sont marqués en gris. 
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Tableau de la méthode des plus grands nombres (selon D’Hondt) 

 

Diviseur 
Parti A Parti B Parti C Parti D Parti E Parti F 

68 950 44 960 40 550 29 800 21 250 14 490 

       

1 68 950 44 960 40 550 29 800 21 250 14 490 

2 34 475 22 480 20 275 14 900 10 625 7 245 

3 22 983 14 986 13 516 9 933 7 083 4 830 

4 17 237 11 240 10 137 7 450 5 312 3 622 

5 13 790 8 992 8 110 5 960 4 250 2 898 

6 11 491 7 493 6 758 4 966 3 541 2 415 

7 9 850 6 422 5 792 4 257 3 035 2 070 

8 8 618 5 620 5 068 3 725 2 656 1 811 

9 7 661 4 995 4 505 3 311 2 361 1 610 

10 6 895 4 496 4 055 2 980 2 125 1 449 

11 6 268 4 087 3 686 2 709 1 931 1 317 

12 5 745 3 746 3 379 2 483 1 770 1 207 

13 5 303 3 458 3 119 2 292 1 634 1 114 

14 4 925 3 211 2 896 2 128 1 517 1 035 

15 4 596 2 997 2 703 1 986 1 416 966 

16 4 309 2 810 2 534 1 862 1 328 905 

17 4 055 2 644 2 385 1 752 1 250 852 

18 3 830 2 497 2 252 1 655 1 180 805 

19 3 628 2 366 2 134 1 568 1 118 762 

20 3 447 2 248 2 027 1 490 1 062 724 

21 3 283 2 140 1 930 1 419 1 011 690 

22 3 134 2 043 1 843 1 354 965 658 

23 2 997 1 954 1 763 1 295 923 630 

24 2 872 1 873 1 689 1 241 885 603 

25 2 758 1 798 1 622 1 192 850 579 

26 2 651 1 729 1 559 1 146 817 557 

27 2 553 1 665 1 501 1 103 787 536 

28 2 462 1 605 1 448 1 064 758 517 

29 2 377 1 550 1 398 1 027 732 499 

30 2 298 1 498 1 351 993 708 483 

31 2 224 1 450 1 308 961 685 467 

32 2 154 1 405 1 267 931 664 452 

33 2 089 1 362 1 228 903 643 439 

34 2 027 1 322 1 192 876 625 426 

35 1 970 1 284 1 158 851 607 414 

Total sièges 32 21 19 13 9 6 
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➔ Méthode du quasi-quotient (Hagenbach-Bischoff) 

Le quasi-quotient est utilisé dans la méthode Hagenbach-Bischoff. Elle fonctionne de la même 

manière que les méthodes par quotient, mais aboutit mathématiquement au même résultat que 

les méthodes D’Hondt mentionnées ci-dessus. C’est la méthode Hagenbach-Bischoff qui est 

utilisée pour l’élection du Conseil national.  

 

La méthode prévoit une première répartition où le nombre de voix valables exprimées est divisé 

par le nombre de sièges à pourvoir plus un. Le nombre entier immédiatement supérieur au 

quotient obtenu constitue le quotient (seuil) de répartition. Le nombre de sièges de chaque parti 

peut donc être exprimé par la formule suivante : 

 

 
Pour l’exemple de calcul, le nombre de voix valables exprimées est divisé par le nombre de 

sièges à pourvoir plus 1 (220 000 / [100 + 1]). Le quotient de répartition est donc 2179. Le 

nombre de voix de chaque parti est alors divisé par ce quotient. Le résultat est arrondi à l’entier 

inférieur pour obtenir le nombre de sièges du parti (parti A = 68 950 / 2179 = 31,64 = 31). 

 

Si la première répartition ne permet pas de distribuer tous les sièges, des répartitions complé-

mentaires sont réalisées. Le nombre de voix de chaque parti est divisé par le nombre de sièges 

qu’il a déjà obtenus plus 1 (parti A : 68 950 / 32 = 2154). Le ou les sièges supplémentaires sont 

attribués à chaque fois au parti ayant le résultat le plus élevé (en gris dans le tableau). L’opé-

ration est répétée jusqu’à ce que tous les sièges soient répartis. L’art. 41 LDP prévoit une so-

lution pour les cas où deux partis auraient le même résultat. 

 

 Parti A Parti B Parti C Parti D Parti E Parti F Total 

 68 950 44 960 40 550 29 800 21 250 14 490 220 000 

        

Quot. de répartition 2 179 2 179 2 179 2 179 2 179 2 179  

        

1re répartition        

Nbre de sièges 31 20 18 13 9 6 97 

        

Répartitions complémentaires       

1er quotient 2154 2140 2134 2128 2125 2070  

Nouv. nbre de sièges 32 20 18 13 9 6 98 

        

2e quotient 2089 2140 2134 2128 2125 2070  

Nouv. nbre de sièges 32 21 18 13 9 6 99 

        

3e quotient 2089 2043 2134 2128 2125 2070  

Nbre définitif de 
sièges 

32 21 19 13 9 6 100 

 

x = Si le résultat non arrondi de la parenthèse infé-

rieure est un nombre décimal, il est arrondi au 

nombre entier supérieur. S’il est déjà un nombre en-

tier, il est augmenté de 1. 
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6.1.2 Méthode Sainte-Laguë (arrondi standard) 

Pour Sainte-Laguë, l’exemple de calcul est présenté uniquement à l’aide de la méthode par 

diviseur. La méthode Sainte-Laguë, comme celle de D’Hondt, consiste à rechercher un diviseur 

adéquat. Cependant, les résultats sont arrondis de manière standard (et non vers le bas). 

 

  Étape 1 

 Diviseur 2 200 

Parti Voix Résultat 
Sièges 

(arrondi) 

Parti A 68 950 31,34 31 

Parti B 44 960 20,44 20 

Parti C 40 550 18,43 18 

Parti D 29 800 13,55 14 

Parti E 21 250 9,66 10 

Parti F 14 490 6,59 7 

Total   100 

 

Étape 1 : Pour trouver le diviseur le plus approprié, le nombre total de voix est ici aussi divisé 

par le nombre de sièges disponibles (220 000 / 100 = 2200). Le nombre obtenu sert de « pre-

mier diviseur possible ». Le nombre de voix de chaque parti est ensuite divisé par ce diviseur 

(parti A : 68 950 / 2 200 = 31,34). Le résultat non arrondi correspond au nombre (décimal) de 

sièges auquel le parti a droit. Ce nombre est arrondi de manière standard (à partir de 0,5, 

arrondir vers le haut) pour obtenir le nombre effectif de sièges.  

 

Ce diviseur permet de répartir d’emblée tous les sièges. Il n’est donc pas nécessaire de cher-

cher un diviseur plus précis. En faisant d’autres calculs, on constate que les diviseurs permet-

tant une répartition de tous les sièges sont compris entre 2194 et 2207 (seuls les nombres 

entiers sont pris en compte).  

 

Les sièges sont donc répartis de la manière suivante : 

  

Parti Sièges 

Parti A 31 

Parti B 20 

Parti C 18 

Parti D 14 

Parti E 10 

Parti F 7 

Total 100 

 

 

 



 

 

 

 

41/45 

6.2 Méthode biproportionnelle par diviseur avec arrondi standard (double 

Pukelsheim) 

Pour le double Pukelsheim, les voix obtenues par chaque parti sont reprises des exemples 

précédents, mais elles sont réparties entre six circonscriptions de tailles différentes. Aucune 

condition de majorité (garantie de siège pour le parti le plus fort dans une circonscription) ni de 

clause restrictive n’est prévue. 

 

Les voix sont réparties comme suite : 

 

Parti 
C 1 C 2 C 3 C 4 C 5 C 6 Total 

35 sièges 28 sièges 18 sièges 9 sièges 7 sièges 3 sièges 100 sièges 

Parti A 26 900 18 500 10 100 6 700 4 800 1 950 68 950 

Parti B 14 800 9 300 11 300 3 900 3 200 2 460 44 960 

Parti C 11 700 10 200 8 900 3 500 3 750 2 500 40 550 

Parti D 11 200 8 900 5 400 2 600 800 900 29 800 

Parti E 8 200 7 200 3 800 700 1 000 350 21 250 

Parti F 3 200 5 400 3 300 500 1 550 540 14 490 

Total 76 000 59 500 42 800 17 900 15 100 8 700 220 000 

 

Répartition haute 

Le double Pukelsheim attribue les sièges au moyen de deux répartitions successives. Lors de 

la première (répartition haute), les voix qu’un parti a obtenues dans les différentes circonscrip-

tions sont additionnées. Mais pour cela, il faut que les nombres de voix soient rendus compa-

rables (les circonscriptions n’ayant pas toutes le même nombre d’électeurs). À cet effet, le 

nombre de voix des partis est converti en nombre d’électeurs. En conséquence, les voix sont 

divisées par le nombre de sièges disponibles pour la circonscription (parti A, C 1 : 26 900 / 35 

= 768,571…). Dans cet exemple, les nombres d’électeurs ne sont pas arrondis pour la suite 

des calculs. 

 

Les valeurs « rendues comparables »87 sont donc les suivantes : 

 

Parti 
C 1 C 2 C 3 C 4 C 5 C 6 Total 

35 sièges 28 sièges 18 sièges 9 sièges 7 sièges 3 sièges 100 sièges 

Parti A 769 661 561 744 686 650 4 071 

Parti B 423 332 628 433 457 820 3 093 

Parti C 334 364 494 389 536 833 2 951 

Parti D 320 318 300 289 114 300 1 641 

Parti E 234 257 211 78 143 117 1 040 

Parti F 91 193 183 56 221 180 925 

Total 2171 2125 2378 1989 2157 2900 13 720 

 

 

 
87 Pour des raisons de lisibilité, les nombres du tableau ont été arrondis, mais les totaux ont été obtenus sur la base des 

nombres non arrondis. 
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L’étape suivante consiste à déterminer combien de sièges reviennent à chaque parti, toutes 

circonscriptions confondues. Pour ce faire, il faut définir une clé de répartition qui permette de 

répartir intégralement les sièges disponibles entre partis. Comme dans les méthodes par divi-

seur simples, on divise le total d’électeurs par le nombre de sièges disponibles (13 720 / 100 = 

137,2). Le nombre total d’électeurs par parti est ensuite divisé par la même clé de répartition 

et arrondi au nombre entier le plus proche (parti A : 4071 / 137,2 = 29,67 = 30). On détermine 

ainsi les sièges qui reviennent à chaque parti, en tenant compte du fait que le total des sièges 

doit être exactement 100 (nombre de sièges parlementaires disponibles). En l’occurrence, trop 

de sièges (102) ont été distribués. La clé doit donc être fixée légèrement plus haut et l’opération 

répétée.  

 

 

Parti Résultat88 
Sièges  

(arrondi) 
Électeurs Clé calculée 

Parti A 29 669 30 4 071 137,2 

Parti B 22 546 23 3 093 137,2 

Parti C 21 508 22 2 951 137,2 

Parti D 11 961 12 1 641 137,2 

Parti E 7 579 8 1 040 137,2 

Parti F 6 739 7 925 137,2 

Total  102 13 720  

 

 

Après correction de la clé, le total des sièges attribués donne 100. Ce résultat peut être obtenu 

avec toutes les clés situées entre 137,48 et 137,98 (arrondi à deux décimales). Pour le présent 

exemple, la clé retenue est 137,5. Les sièges sont dès lors répartis comme suit : 

 

 

Parti Résultat 
Sièges  

(arrondi) 
Électeurs Clé retenue 

Parti A 29 604 30 4 071 137,5 

Parti B 22 496 22 3 093 137,5 

Parti C 21 461 21 2 951 137,5 

Parti D 11 935 12 1 641 137,5 

Parti E 7 562 8 1 040 137,5 

Parti F 6 724 7 925 137,5 

Total  100 13 720  

 

La répartition haute se détermine avec l’attribution des sièges aux différents partis. 

 

 

 

 

 
88 Pour des raisons de lisibilité, les résultats sont arrondis à trois décimales, mais les nombres non arrondis sont utilisés pour le 

calcul des sièges. 
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Répartition basse 

La 2e répartition (basse) se fait entre les circonscriptions en tenant compte à la fois du nombre 

de sièges disponibles par circonscription et du nombre total de sièges auxquels tel ou tel parti 

a droit. À cet effet, on recherche un diviseur de circonscription et un diviseur de parti appro-

priés89, en utilisant toujours l’arrondi standard (Sainte-Laguë). 

 

Par exemple, pour la circonscription 1, le total des voix de tous les partis de la circonscription 

(et non le nombre d’électeurs) est divisé par le nombre de sièges disponibles (76 000 / 35 = 

2171,43). On obtient le diviseur provisoire de la circonscription. Le nombre de voix de chaque 

parti est ensuite divisé par ce diviseur de circonscription et arrondi au nombre entier le plus 

proche (parti A : 26 900 / 2171,43 = 12,39 = 12). En l’occurrence, le diviseur provisoire de la 

circonscription ne permet de répartir que 34 sièges au lieu de 35. Il doit donc être abaissé. 

Après plusieurs calculs, on parvient à déterminer que les diviseurs compris entre 2134 et 2152 

permettent de distribuer les 35 sièges. On choisit de retenir 2134 comme diviseur provisoire de 

circonscription. 

 

  Étape 1 Étape 2 

Parti 
C 1 Répart. provisoire Répart. provisoire 

35 sièges Diviseur de circ. : 2171,43 Diviseur de circ. : 2134 

Parti A 26 900 12 13 

Parti B 14 800 7 7 

Parti C 11 700 5 5 

Parti D 11 200 5 5 

Parti E 8 200 4 4 

Parti F 3 200 1 1 

Total 76 000 34 35 

 

Un diviseur est cherché de la même manière pour chacune des circonscriptions. Les nombres 

de sièges attribués provisoirement dans chacune d’elles sont indiqués dans le tableau ci-des-

sous. Comme on peut le voir, la répartition des sièges dans les différentes circonscriptions est 

certes correcte, mais le nombre total de sièges ne correspond aux sièges obtenus lors de la 

répartition haute que pour le parti D.  

 

Parti 
Répart. 
haute 

C 1 C 2 C 3 C 4 C 5 C 6 Total 
 

35 sièges 28 sièges 18 sièges 9 sièges 7 sièges 3 sièges 100 sièges 

Parti A 30 13 9 4 4 2 1 33  

Parti B 22  7 4 5 2 2 1 21  

Parti C 21 5 5 4 2 2 1 19  

Parti D 12 5 4 2 1 0 0 12  

Parti E 8 4 3 2 0 0 0 9  

Parti F 7 1 3 1 0 1 0 6  

Total 100 35 28 18 9 7 3 100  

 
Diviseur 

circ. 2 134 2 125 2 380 1 900 2 100 2 900   

 
89 Ou « diviseur de liste ». 
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L’étape suivante consiste donc à trouver un diviseur de parti approprié. Si le nombre effectif de 

sièges doit être corrigé à la baisse pour correspondre à celui de la répartition haute (partis A et 

E), il faut trouver un diviseur de parti supérieur à 1. Si le nombre effectif de sièges est trop bas 

(partis B, C et F), il faut en trouver un qui soit inférieur à 1. 

 

Par exemple, pour le parti A, le nombre de sièges doit être réduit de 33 à 30, qui était le nombre 

de sièges obtenu lors de la répartition haute. À cet effet, le nombre de voix du parti n’est pas 

seulement divisé par le diviseur de la circonscription concernée (C 1 : 26 900 / 2134 = 12,61), 

mais aussi par le diviseur du parti. Différents calculs montrent qu’un diviseur de parti de 1,07 

conduirait à un total de sièges de 30 pour le parti A. Cette méthode est répétée pour tous les 

partis.  

 

Dès que tous les nombres de sièges des partis ont été adaptés à l’aide des diviseurs de parti 

respectifs, il faut vérifier si les nombres de sièges à l’intérieur des circonscriptions concordent 

encore. Si ce n’est pas le cas, les diviseurs de circonscription doivent à nouveau être adaptés. 

Ces ajustements des diviseurs de circonscription et des diviseurs de parti sont répétés jusqu’à 

ce que le nombre de sièges des circonscriptions et les nombres de sièges auxquels les partis 

ont droit correspondent au nombre de sièges effectifs. Cette étape est généralement effectuée 

par un logiciel, car certains cas de figure peuvent nécessiter de longs calculs. 

 

Une fois tous les ajustements faits, la répartition biproportionnelle (double Pukelsheim) des 

sièges se présente comme suit : 

 

Parti 
Répart. 
haute 

C 1 C 2 C 3 C 4 C 5 C 6 Total 
Diviseur de 
parti 

35 sièges 28 sièges 18 sièges 9 sièges 7 sièges 3 sièges 
100 

sièges 

Parti A 30 11 8 4 4 2 1 30 1,06818 

Parti B 22 7 5 5 2 2 1 22 0,928 

Parti C 21 6 5 5 2 2 1 21 0,834 857 

Parti D 12 5 4 2 1 0 0 12 0,9979 

Parti E 8 4 3 1 0 0 0 8 1,0698 

Parti F 7 2 3 1 0 1 0 7 0,95 

Total 100 35 28 18 9 7 3 100  

 
Diviseur 

circ. 2 189,83 2 221,39 2369 1 792,1 2 100 2 900   

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

45/45 

6.3 Méthode par quotient (Hare/Niemeyer) 

Pour la méthode par quotient selon Hare/Niemeyer, la situation de départ est la même que 

pour les méthodes par diviseur simples. La méthode par quotient existe aussi sous plusieurs 

formes qui sont légèrement différentes les unes des autres, mais qui aboutissent toujours au 

même résultat. Dans un premier temps, on établit le quotient électoral : (nombre total de voix) 

divisé par (nombre de sièges disponibles) = 220 000 / 100 = 2200. Le nombre de voix de 

chaque parti est ensuite divisé par ce quotient (parti A : 68 950 / 2 200 = 31,34). Le nombre 

arrondi correspond au nombre de sièges que chaque parti est certain d’obtenir.  

 

Si la première répartition ne permet pas d’attribuer tous les sièges, les sièges restants sont 

attribués aux partis ayant les plus grands restes. Pour ce faire, on déduit du nombre de voix de 

chaque parti le produit du nombre de sièges acquis et du quotient électoral (parti A : 68 950 - 

[31 * 2200] = 750). En l’occurrence, ce sont les partis E, F et D qui ont les plus grands restes 

et qui, donc, obtiennent un siège supplémentaire. 

  

 

 Parti A Parti B Parti C Parti D Parti E Parti F Total 

 68 950 44 960 40 550 29 800 21 250 14 490 220 000 

        

Quotient électoral 2 200 2 200 2 200 2 200 2 200 2 200  

        

Répart. principale        

Sièges couverts 31 20 18 13 9 6 97 

        

Répart. compl.        

Reste 750 960 950 1200 1450 1290  

Sièges suppl.    +1 +1 +1  

Sièges définitifs 31 20 18 14 10 7 100 

 

 


